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Résumé 
 
 
Allianz Life Luxembourg, LEI : 5299008KOP6QNQ1WNH72 prend en considération les principales incidences négatives 
de ses décisions d’investissement sur les facteurs de durabilité. Le présent document est la déclaration consolidée relative 
aux principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité d’Allianz Life Luxembourg.  
 
La présente déclaration relative aux principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité couvre une période de 
référence allant du 1er janvier au 31 décembre 2024.  
 
Périmètre de reporting  
La publication suivante en vertu de l’article 4 SFDR fait référence aux investissements pour compte propre d’Allianz Life Luxembourg. Aux fins de la présente déclaration, les investissements 
pour compte propre désignent tous les actifs de placement d’assurance, à l’exclusion des actifs pour lesquels la décision d’investissement est prise par le client. Les actifs pour lesquels la 
décision d’investissement est prise par le client concernent tous les types de support en unités de compte conformément à la Lettre circulaire 15/3 du Commissariat aux Assurances relative 
aux règles d'investissements pour les produits d’assurance-vie liés à des fonds d’investissement.  Si Allianz Life Luxembourg intervient dans le processus de sélection des fonds pour les 
produits d’assurance liée à des unités de compte, le client prend la décision d’investissement pour un produit spécifique et donc, choisit explicitement ou implicitement les fonds dans lesquels 
investir, et non Allianz Life Luxembourg.  
Pour de plus amples informations sur les principales incidences négatives d’un fonds en unités de compte, veuillez consulter les informations fournies par les gestionnaires d’actifs concernés.  
  
 
Allianz Life Luxembourg prend en considération les principales incidences négatives de ses décisions concernant les investissements pour compte propre1 et dispose d'un cadre solide pour 
identifier et évaluer ces incidences. Les principaux documents de politique interne définissent et régissent cette approche d’investissement, qui repose sur quatre convictions fondamentales : 
1.) adosser les passifs : nous investissons sur le long terme, en fonction du profil de nos passifs. 2.) saisir les opportunités : nous apportons du capital à des modèles économiques durables, 
car nous pensons que ceux-ci offriront de meilleures performances à long terme. 3.) gérer le risque matériel : nous nous engageons à gérer les risques importants de durabilité pour notre 
portefeuille. 4.) gérer l’impact : en tant qu’investisseur à long terme, notre processus décisionnel comprend l’évaluation et la gestion des impacts de nos investissements sur l’environnement 
et la société. Notre entreprise ne peut réussir que si nous respectons les frontières planétaires et contribuons à ce que les gens puissent vivre une vie décente. Ainsi, les principales incidences 
négatives sur la durabilité, telles que les émissions de gaz à effet de serre (GES), la perte de biodiversité, le stress hydrique, le traitement des déchets dangereux et des émissions toxiques, les 
violations des droits de l'homme, la santé et la sécurité, les incidences négatives sur les communautés et les actes de corruption, sont prises en considération par le biais de diverses 

                                                        
1 Veuillez noter que cela ne s’applique pas aux décisions d’investissement relatives aux investissements sous-jacents des produits en unités de compte, car celles-ci sont prises par le client et 
non par l’entreprise d’assurance. 
 

 
 
Le concept de principale incidence négative (PAI) est dé-
crit dans les normes techniques réglementaires du Règle-
ment de l’UE sur la publication d’informations en matière 
de durabilité dans le secteur des services financiers 
(SFDR) : « Les principales incidences négatives corres-
pondent aux incidences négatives les plus significatives 
des décisions d’investissement sur les facteurs de durabi-
lité liés aux questions environnementales, sociales et de 
personnel, au respect des droits de l’homme et à la lutte 
contre la corruption et les actes de corruption. » 
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méthodes telles que les restrictions d’investissement2, les directives d'investissement détaillées, les objectifs de réduction à court et à long terme et l’engagement. Pour identifier et évaluer 
les principales incidences négatives, nous prenons en compte plusieurs indicateurs en fonction de leur importance au regard de l’investissement concerné. Nous nous efforçons de mettre en 
œuvre les meilleures pratiques dans toutes les classes d’actifs, guidées par les recommandations de grandes organisations d’investisseurs durables telles que les Principles for Responsible 
Investment (PRI) et l’Institutional Investors Group on Climate Change (IIGCC). Dans le même temps, le monde évolue rapidement et notre ambition est de façonner l’orientation à travers nos 
contributions aux partenariats. Allianz a pris plusieurs engagements à l’égard d’initiatives stratégiques liées au changement climatique, entre autres sujets, qui renforcent notre approche 
d’atténuation des incidences négatives potentielles.  
 

 

Description des principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité  

 
Notes explicatives générales 
Pour les indicateurs PAI de la société détenue : Les pourcentages ou l’allocation aux investisseurs par million d’euros investi sont calculés par référence à l’ensemble des investissements 
pour compte propre (sans investissements en unités de compte, mais en incluant les actifs détenus dans le cadre de contrats indexés et en unités de compte conformément à ESA Q&A 
(17.11.2022) I. 2.) détenus par Allianz Life Luxembourg. Le dénominateur3 inclut également la trésorerie et les équivalents de trésorerie ainsi que les produits dérivés4. La logique de calcul 
vise à aligner les chiffres du tableau suivant sur nos informations produit relatives aux investissements durables et les investissements alignés sur la taxonomie de l’UE, qui sont également 
communiqués sous forme d’actions sur la base de l’ensemble des investissements pour compte propre (en valeurs de marché). L’approche de calcul vise également à permettre aux clients 
de mieux comparer les principales incidences négatives publiées sur les facteurs de durabilité conformément au considérant (7) du SFDR RTS. 
 
Les indicateurs PAI sont calculés comme la moyenne des incidences au 31 mars, au 30 juin, au 30 septembre et au 31 décembre 2024. Pour le calcul, nous utilisons les dernières données PAI 
disponibles à chaque date de fin de trimestre pour refléter les données de durabilité disponibles au moment de la prise de décision d’investissement. Malgré le dialogue avec nos fournis-
seurs de données, il reste un délai d’au moins un an sur la plupart des points de données quantitatifs. La prise en considération des PAI est un processus continu tout au long de l’année, y 
compris la diligence raisonnable pour les nouveaux investissements. Pour le reporting PAI, en raison de la nature statique des données PAI pour les investissements non cotés, les mises à 
jour de données sont dans la plupart des cas fournies annuellement et complétées à terme jusqu’à la prochaine mise à jour de données pour les investissements non cotés. Nous sommes en 
discussion permanente avec nos gestionnaires d’actifs internes et externes ainsi qu’avec les fournisseurs de données afin de combler les lacunes en matière de données et d’élargir notre 
compréhension des incidences négatives potentielles.  
 
Pour mesurer et piloter la décarbonation de notre portefeuille et pour notre reporting de durabilité, nous calculons les émissions attribuées à un investissement dans notre portefeuille en 
calculant la fraction d’actions des émissions totales de GES/eau/déchets de l’entreprise concernée par rapport à la quantité de l’entreprise que nous finançons. Ceci est déterminé par le 
ratio entre notre exposition dans une société (action ou obligation) et la valeur d’entreprise totale de la société y compris les liquidités5 (EVIC), multiplié par le total des émissions de la 
société. Bien que les normes techniques de réglementation suggèrent l’utilisation de l’EVIC en fin d’année, nous estimons raisonnable, pour calculer des indicateurs basés sur l’approche 

                                                        
2 Veuillez noter que les restrictions concernant les investissements pour compte propre ne s’appliquent pas aux instruments indexés, aux produits structurés indexés et au capital d’amor-
çage. En outre, pour les fonds communs de placement, nous appliquons les restrictions au mieux de nos possibilités.  
3 Le dénominateur inclut aussi les actifs détenus temporairement au bilan afin de faciliter le traitement rapide des contrats en unités de compte.  
4 Conformément à ESA Q&A (17.11.2022) I. 2. 
5 La valeur d’entreprise correspond à la somme « de la capitalisation boursière des actions ordinaires, de la capitalisation boursière des actions privilégiées et de la valeur comptable du 
total de la dette et des participations ne donnant pas le contrôle, sans déduction de la trésorerie ou des équivalents de trésorerie ». SFDR RTS p.38  
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d’allocation aux investisseurs, de recalculer l’EVIC trimestriellement avec les prix des actions à la fin du trimestre de sorte que le dénominateur (EVIC) soit aligné sur le nominateur (valeur 
de l’investissement dans les sociétés détenues). L’EVIC étant basé sur la valeur comptable de la dette totale, nous utilisons également la valeur nominale de nos investissements obligataires 
dans des sociétés détenues pour l’approche d’allocation aux investisseurs des indicateurs PAI. Les différentes composantes de l’EVIC (valeur boursière de la société, action privilégiée, non 
remboursable (net), dette totale, participation minoritaire) proviennent de la base de données Refinitiv Eikon. Si ces éléments ne sont pas disponibles auprès de Refinitiv, les données EVIC 
de MSCI sont utilisées à la place. Si les données nécessaires ne sont toujours pas disponibles, nous utilisons la capitalisation boursière de la société de MSCI au lieu de l’EVIC. 
 

Indicateurs applicables aux investissements dans des sociétés détenues 
 

Indicateur d'incidences né-
gatives sur la durabilité  

Élément de mesure Incidences 
2024 

Incidences 
2023 

Incidences 
2022 

Explication Mesures prises, mesures prévues et cibles dé-
finies pour la période de référence suivante6 

 INDICATEURS CLIMATIQUES ET AUTRES INDICATEURS RELATIFS À L’ENVIRONNEMENT 

Émissions de 
gaz à effet de 
serre 

1. Émis-
sions de 
GES 

Émissions de GES 
de scope 1 

0,64 kt 
CO2 

0,85 kt CO2 3,73 kT CO2 Nous calculons les émissions 
propres à un investissement présent 
dans notre portefeuille en calculant 
la part fractionnaire des émissions 
de GES de la société concernée par 
rapport au montant de la société 
que nous finançons. Ceci est déter-
miné par le ratio entre notre exposi-
tion dans une société (action ou 
obligation) et la valeur d’entreprise 
totale de la société, multiplié par le 
total des émissions de la société. Le 
total des émissions est la somme de 
toutes les émissions détenues dans 
notre portefeuille, exprimées en 
équivalents de dioxyde de carbone 
(CO2e). Pour l’empreinte carbone 
par million EUR investi, les émissions 
totales de GES sont divisées par nos 
investissements pour compte propre 
(en valeur de marché EUR).   

Le Groupe Allianz s'engage à atteindre zéro 
émission nette de gaz à effet de serre (GES) 
d'ici 2050 pour son portefeuille d'investisse-
ments pour compte propre. En tant que 
membre fondateur de la Net-Zero Asset Owner 
Alliance  (NZAOA), initiée par l’ONU, Allianz 
préconise des stratégies de décarbonation am-
bitieuses. Chez Allianz, la fonction de gestion 
des investissements dans son ensemble est 
chargée d’intégrer les questions climatiques 
dans les processus existants et donc dans le 
portefeuille d’investissement pour compte 
propre. En général, nous entendons réduire les 
émissions de GES par le biais d’actions telles 
que l’engagement des entreprises détenues et 
des clients, l’augmentation de l’exposition aux 
activités à plus faibles émissions de carbone, la 
fixation d’objectifs pour les solutions bas car-
bone (décrites dans Opportunités climatiques 
de la section Déclaration de durabilité du rap-
port annuel 2024 du Groupe Allianz), ainsi que 

Émissions de GES 
de scope 2 

0,16 kt 
CO2 

0,12 kT CO2 0,46 kT CO2 

Émissions de GES 
de scope 3 

10,38 kt 
CO2 

5,76 kT CO2 21,41 kT 
CO2 

Émissions totales 
de GES 

11,17 kt 
CO2 

6,74 kT CO2 25,61 kT 
CO2 

2. Em-
preinte 
carbone  

Empreinte carbone 47,76 T 
CO2/mEU
R investis 

25,62 T 
CO2/mEUR 
investis 

72,06 T 
CO2/mEUR 
investis 

3. Intensité 
de GES des 
sociétés 
bénéfi-
ciaires des 
investisse-
ments 

Intensité de GES 
des sociétés bénéfi-
ciaires des investis-
sements 

846,27 T 
CO2/mEU
R de reve-
nus 

22,75 T 
CO2/mEUR 
de revenus 

755,30 T 
CO2/mEUR 
de revenus 

                                                        
6 Les mesures prises, les mesures prévues et les cibles définies pour la période de référence suivante n’incluent pas les actifs détenus temporairement au bilan afin de faciliter le traitement 
rapide des contrats en unités de compte.  

https://www.unepfi.org/net-zero-alliance/
https://www.unepfi.org/net-zero-alliance/
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/investor-relations/en/results-reports/annual-report/ar-2024/en-allianz-group-annual-report-2024.pdf#page=55
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/investor-relations/en/results-reports/annual-report/ar-2024/en-allianz-group-annual-report-2024.pdf#page=55
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Il y a généralement un décalage 
d'au moins un an entre les données 
financières et les données sur les 
émissions dans le calcul. Les émis-
sions des scope 1 et 2 sont basées 
sur une cascade d’émissions combi-
nant plusieurs sources de données 
et des données rapportées ainsi 
qu’estimées. En plus des données 
estimées que nous nous procurons 
auprès de fournisseurs de données, 
nous appliquons des moyennes sec-
torielles basées sur les secteurs 
NACE. Plus de détails sur la mé-
thode et le processus d’enrichisse-
ment sont disponibles ici. Les don-
nées sur les émissions de scope 3 
proviennent de fournisseurs de don-
nées et sont limitées aux données 
rapportées. Nous ne nous appuyons 
pas sur des données estimées de 
scope 3 en raison de problèmes con-
cernant la méthode et la qualité des 
données tels que des écarts très éle-
vés entre les estimations sectorielles 
et les émissions déclarées de scope 
3.  
 
Les obligations vertes sont un cas 
particulier dans le processus de cal-
cul de l’empreinte carbone de notre 
portefeuille. Il s’agit d’obligations 
dont l’argent récolté par l’émetteur 
sert exclusivement à financer des 
projets ayant un impact environne-
mental positif, tels que le 

la réduction de notre exposition à certaines ac-
tivités liées aux combustibles fossiles tels que le 
charbon thermique, le pétrole et le gaz. Al-
lianz/nous suivons les recommandations de la 
NZAOA et appliquons une approche en quatre 
parties pour fixer les objectifs afin de couvrir 
tous les aspects pertinents, y compris les objec-
tifs intermédiaires de décarbonation : 
 
1. Objectifs quantitatifs intermé-
diaires du sous-portefeuille :  
Comme première étape vers notre objectif de 
zéro émission nette de GES dans nos investisse-
ments pour compte propre, nous entendions 
d’ici 2025 et avons réussi à réduire de 25 % par 
rapport à 2019 les émissions de GES des scopes 
1+2 dans les actions et les obligations d’entre-
prise. Pour ces classes d’actifs, les données sont 
largement disponibles et les méthodes sont les 
plus avancées. Notre objectif est de réduire les 
émissions absolues financées dans les classes 
d’actifs respectives de 50 % d’ici 2030 par rap-
port aux émissions de l’année de référence 
2019. Le Groupe Allianz avait choisi 2019 
comme année de référence au moment de fixer 
les objectifs en 2023, car c’est la première an-
née qui présente une bonne couverture et une 
bonne qualité des données ; en outre, les don-
nées de fin 2019 ne sont pas influencées par le 
COVID-19 ou d’autres événements extraordi-
naires. 

Pour notre exposition aux entreprises cotées et 
non cotées, nous avons fixé un objectif de ré-
duction de 50 % de notre intensité d’émissions 
brutes d’ici 2030 par rapport à l’intensité 
d’émissions de l’année de référence 2019. Pour 

https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/investor-relations/en/results-reports/annual-report/ar-2024/en-allianz-group-explanatory-notes-2024.pdf
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financement de la poursuite du dé-
veloppement d’énergies renouve-
lables ou de bâtiments verts. Pour 
les obligations vertes, les émissions 
financées sont réduites de 90 %, re-
présentant ainsi 10 % de celles 
d’une obligation ordinaire du même 
émetteur, toutes choses égales par 
ailleurs. Cette réduction reflète les 
avantages environnementaux des 
obligations vertes et repose sur le ju-
gement d’experts. L’approche a été 
validée à l’aide des données MSCI 
basées sur le produit pour les obli-
gations vertes. À l’avenir, Allianz sui-
vra l’évolution du marché en mesu-
rant les émissions financées des 
obligations vertes. Les obligations 
vertes sont identifiées par un indica-
teur spécifique de notre fournisseur 
de données. 
 
Nos données et notre méthode rela-
tives à l'empreinte carbone des 
émissions des scopes 1+2 sont sou-
mises à une assurance raisonnable 
en raison de leur publication dans le 
rapport annuel d'Allianz. 
 
Nous avons rationalisé notre métho-
dologie et notre calcul de l’intensité 
de GES des sociétés détenues afin 
d’établir une cohérence entre les 
calculs de l’indicateur PAI moyen 
pondéré. Pour calculer l’intensité 
moyenne pondérée des émissions 
de GES des scopes 1 à 3 du 

les entreprises non cotées, nous sommes tou-
jours en train de collecter des données sur les 
émissions et nous ne savons pas à l’avance 
combien de sociétés de notre portefeuille et 
d’investissements indirects via des fonds fourni-
ront des données d’ici 2030. La couverture des 
données étant incertaine et changeante, nous 
ne pouvons pas encore fixer d’objectif raison-
nable quant à la réduction des émissions abso-
lues financées pour notre portefeuille d’entre-
prises non cotées. Une mesure d’intensité ne re-
pose pas sur la couverture, car les émissions 
absolues sont divisées par l’exposition respec-
tive du portefeuille couvert. 
 
Une réduction des émissions de GES de 50 % au 
cours de cette décennie est conforme aux der-
niers scénarios du GIEC et égale au point mé-
dian de la fourchette de scénarios respectifs de 
40 à 60 % suggérée par la NZAOA, après ana-
lyse approfondie des scénarios du GIEC et véri-
fication avec les experts universitaires (4e édi-
tion du Protocole de fixation des objectifs de la 
NZAOA, T13 page 5). Pour nos objectifs de 
sous-portefeuille, nous avons utilisé les scéna-
rios C1a et C1b fournis par le GIEC et effectué 
une analyse de sensibilité sur les trajectoires 
d’émissions requises et potentielles en nous ap-
puyant sur les scénarios World Energy Outlook 
de l’AIE et le Forecast Policy Scenario by Inevi-
table Policy Response. 
 
L’objectif d’Allianz est de financer la transition 
d’entreprises dans le secteur du ciment et de 
l’acier dont les émissions sont difficiles à ré-
duire, qui sont alignées sur une trajectoire à 1,5 
°C et ont des stratégies de décarbonation bien 

https://www.unepfi.org/wordpress/wp-content/uploads/2024/04/NZAOA-TSP4_FINAL.pdf
https://www.unepfi.org/wordpress/wp-content/uploads/2024/04/NZAOA-TSP4_FINAL.pdf
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portefeuille par million d’euros de 
chiffre d’affaires des sociétés déte-
nues, nous multiplions le poids de 
chaque société détenue par l’inten-
sité de GES de la société par million 
d’euros de chiffre d’affaires et nous 
calculons la somme finale. Le poids 
de chaque société est déterminé par 
l’exposition en valeur de marché en 
euros, divisée par le portefeuille 
d’investissement pour compte 
propre de notre société détenue. 
Pour le calcul, nous ne prenons en 
compte que les sociétés pour les-
quelles nous avons pu nous procurer 
des données.  
 
Les chiffres communiqués se fon-
dent sur les chiffres suivants de nos 
investissements pour compte propre 
dans les sociétés détenues :  
Émissions de GES de scope 1 : 
99,98% 
Émissions de GES de scope 2 : 
99,98% 
Émissions de GES de scope 3 : 
99,98% (Le scope 3 couvre un large 
éventail de catégories d’émissions, 
dont les entreprises ne divulguent 
souvent qu’une seule catégorie. 
Cela entraîne une distorsion des 
données et la couverture des don-
nées peut sembler plus élevée, tan-
dis que la comparabilité entre les 
chiffres déclarés peut ne pas être 
donnée.) 
Émissions totales de GES : 99,98% 

définies. Allianz a donc créé une catégorie 
d’émissions distincte pour les nouveaux inves-
tissements dans ces entreprises (investisse-
ments en actions et investissements en obliga-
tions émises après le 1/1/2024) figurant sur la 
Liste climatique acier et ciment d’Allianz, ce qui 
signifie que les émissions financées de ces nou-
veaux investissements sont présentées séparé-
ment dans le tableau des émissions sous la ru-
brique « Pas encore d’objectif » du rapport an-
nuel du Groupe Allianz , et ne font pas partie de 
l’objectif d’émissions du sous-portefeuille des 
entreprises à l’horizon 2030. Pour de plus 
amples informations à ce sujet, veuillez vous ré-
férer aux notes explicatives sur le site internet 
de la société Allianz. 

Notre fonction de gestion des investissements 
nous permet d’orienter l’allocation de nos por-
tefeuilles en fixant des objectifs et des cadres 
pour nos gestionnaires d’actifs. Il s’agit notam-
ment de définir des objectifs détaillés de décar-
bonation pour les mandats individuels, de res-
treindre certaines entreprises à fortes émissions 
et sans plan de réduction, et d’augmenter les 
volumes cibles pour les investissements dans 
les solutions bas carbone. Nous répartissons 
nos objectifs globaux au niveau de chaque 
mandat. Chaque gestionnaire d’actifs est ainsi 
responsable d’atteindre l’objectif de décarbo-
nation de son mandat en prenant des mesures 
appropriées. Nous organisons régulièrement 
des réunions au cours desquelles nous surveil-
lons et discutons de la performance de nos ges-
tionnaires d’actifs en matière de décarbonation 
par rapport aux objectifs fixés.  
 

https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/investor-relations/en/results-reports/annual-report/ar-2024/en-allianz-group-explanatory-notes-2024.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/investor-relations/en/results-reports/annual-report/ar-2024/en-allianz-group-explanatory-notes-2024.pdf
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Empreinte carbone : 99,98% 
Intensité de GES des sociétés bénéfi-
ciaires des investissements : 21,10% 
  

Nous ne fixons pas d’objectifs de réduction 
quantitative sur les émissions de scope 3, en 
raison de problèmes de comparabilité des don-
nées, de couverture, de transparence et de fia-
bilité. Nous surveillons les informations de 
scope 3 dans tous les secteurs.  

2. Objectifs sectoriels intermédiaires :  
Allianz a fixé des objectifs sectoriels intermé-
diaires au niveau du Groupe pour certains sec-
teurs à forte émission (pétrole et gaz, acier et 
services aux collectivités) dans le portefeuille 
d’investissement pour compte propre, ce qui 
déclenchera trois types d’actions soutenant 
notre objectif global de réduction des émissions 
de GES : les engagements sectoriels, les restric-
tions d’investissement et la conversion des re-
tardataires en leaders de l’action climatique au 
sein des secteurs respectifs.  
La fixation d’objectifs sectoriels nous permet 
d’améliorer le lien entre la réduction globale 
des émissions du portefeuille et les gains d’effi-
cacité sectoriels. Afin de répondre au problème 
potentiel d’incohérence ou d’indisponibilité des 
données de production et d’émissions néces-
saires au calcul des indicateurs d’intensité car-
bone basés sur la productivité, Allianz a fixé le 
périmètre des objectifs intermédiaires sectoriels 
comme suit : L’objectif de couverture est fixé 
aux entreprises incluses dans l’ensemble de 
données Transition Pathway Initiative (TPI) ou 
aux entreprises relevant de la déclaration d’Al-
lianz sur les modèles économiques basés sur le 
pétrole et le gaz ayant la plus grande produc-
tion d’hydrocarbures (plus de 60 millions de ba-
rils équivalent pétrole en 2020) ou de la décla-
ration d’Allianz sur les modèles économiques 

https://www.transitionpathwayinitiative.org/sectors
https://www.transitionpathwayinitiative.org/sectors
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz-Statement-oil-gas-business-models.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz-Statement-oil-gas-business-models.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz-Statement-oil-gas-business-models.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz-Statement-coal-based-business-models.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz-Statement-coal-based-business-models.pdf
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basés sur le charbon. Une couverture impor-
tante dans chaque secteur a été assurée lors de 
la définition du périmètre cible. Tous les chiffres 
quantitatifs s’appliquent à la moyenne d’entre-
prises couvertes à atteindre en décembre 2030 
au niveau agrégé du Groupe Allianz. Les objec-
tifs s’appuient sur les recommandations du Pro-
tocole de fixation des objectifs de la NZAOA. Ils 
intègrent en outre les évolutions potentielles et 
attendues des politiques publiques et privées 
qui permettraient de combler l’écart par rap-
port au scénario du zéro net. Les valeurs cibles 
pour 2030 ont été adaptées par rapport aux 
valeurs de référence de la Transition Pathway 
Initiative 2028, qui sont appropriées car elles 
reflètent le décalage d’un an dans les données 
d’émissions. 
 
1. Pétrole et gaz (couverture de la liste Al-

lianz P&G 100, voir ci-dessus) : 
o Scopes 1, 2 et 3 (cat. 11) : 45,2 

gCO2e/MJ  
o Objectifs de zéro émission nette sur 

l’ensemble des 3 scopes d’émissions 
(année cible 2025)  

2. Fourniture d’énergie : 
o Scope 1 : 0,2 tCO2e/MWh (couverture 

TPI, voir ci-dessus) 
o Élimination progressive du charbon 

conformément à la trajectoire de 1,5 
°C (conformément aux directives d’Al-
lianz sur le charbon thermique) 

3. Acier (couverture TPI, voir ci-dessus) : 
 Scopes 1 et 2 : 1,2 tCO2e/t d’acier  

 
Pour de plus amples informations, veuillez con-
sulter le rapport annuel 2024 du Groupe 

https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz-Statement-coal-based-business-models.pdf
https://www.allianz.com/en/sustainability/climate-change/energy-guidelines.html
https://www.allianz.com/en/sustainability/climate-change/energy-guidelines.html
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/investor-relations/en/results-reports/annual-report/ar-2024/en-allianz-group-annual-report-2024.pdf#page=55
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Allianz, section Leviers de décarbonation et ac-
tions liées à l’atténuation du changement cli-
matique pour notre portefeuille d’investisse-
ments pour compte propre. 
 
3. Activités d’engagement :  
Nous considérons l’engagement comme l’un 
des mécanismes les plus importants dont dispo-
sent les détenteurs d’actifs pour contribuer à 
une transition économique vers le zéro net.  
Allianz a fixé trois objectifs d’engagement pour 
le portefeuille d’entreprises. 
 
Premièrement, d’ici 2030, Allianz prévoit d’en-
gager tous les gestionnaires d’actifs externes 
qui « ne répondent pas aux attentes » sur la 
base d’une évaluation interne systématique 
d’Allianz. Cette évaluation diffère selon le type 
de gestionnaire et la classe d’actifs. Si un ges-
tionnaire d’actifs ne répond pas aux attentes 
minimales d’Allianz, la fonction d’investisse-
ment entame le processus d’engagement pour 
comprendre la cause profonde des lacunes per-
sistantes identifiées et pour élaborer un plan 
d’action visant à les combler. La fonction d’in-
vestissement évalue tous nos gestionnaires 
d’actions cotées en bourse par rapport aux 
meilleures pratiques (par exemple, les recom-
mandations de la NZAOA sur les meilleures 
pratiques en matière de vote par procuration et 
d’engagement sur les politiques climatiques). 
Dans des situations où l’engagement n’aboutit 
pas aux résultats souhaités, le gestionnaire 
d’actifs peut devenir inéligible pour de nou-
veaux contrats. Pour de plus amples informa-
tions à ce sujet, veuillez consulter la section 

https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/investor-relations/en/results-reports/annual-report/ar-2024/en-allianz-group-annual-report-2024.pdf#page=55


   
 

11 
 

Déclaration de durabilité du rapport annuel 
2024 du Groupe Allianz. 
 
Deuxièmement, Allianz souhaite participer à au 
moins 15 engagements multilatéraux sur le cli-
mat (30 engagements multilatéraux au total), 
soit en tant qu’investisseur principal, soit en 
tant que membre. Pour atteindre cet objectif, la 
fonction d’investissement continue d’examiner 
les initiatives d’engagement multilatéral exis-
tantes ou nouvelles pour identifier celles qui ré-
pondent à l’ambition d’Allianz et sont alignées 
sur ses intérêts. 
 
Troisièmement, la fonction d’investissement 
vise un engagement bilatéral avec 15 des 100 
premiers émetteurs du portefeuille qui ne sont 
pas encore suffisamment engagés au niveau 
multilatéral ou par les gestionnaires d’actifs 
d’Allianz. La fonction d’investissement analy-
sera les émissions de GES financées des entre-
prises en portefeuille d’Allianz afin d’identifier 
celles qui remplissent les conditions d’engage-
ment, c’est-à-dire celles qui affichent les émis-
sions de GES financées les plus élevées et qui 
ne sont pas déjà engagées. Comme bon 
nombre de nos grands émetteurs en porte-
feuille ne peuvent décarboner correctement 
que si le secteur (y compris la chaîne de valeur) 
dispose des bonnes technologies et des bonnes 
incitations économiques pour le faire, Allianz 
soutient les initiatives d’engagement sectoriel 
de grande qualité. Les engagements sectoriels 
favorisent la réalisation des objectifs sectoriels 
à l’horizon 2030, en particulier dans l’industrie 
de l’acier et du pétrole et du gaz, comme décrit 

https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/investor-relations/en/results-reports/annual-report/ar-2024/en-allianz-group-annual-report-2024.pdf#page=55
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/investor-relations/en/results-reports/annual-report/ar-2024/en-allianz-group-annual-report-2024.pdf#page=55
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dans la section Déclaration de durabilité du 
rapport annuel 2024 du Groupe Allianz. 

 
4. Financement de la transition :  
Nous ciblons des investissements dans des acti-
vités économiques qui contribuent à l'atténua-
tion du changement climatique et à des solu-
tions positives pour le climat, telles que la fores-
terie, l'hydrogène et des fonds de financement 
de transition dédiés, et dans le domaine des co-
investissements de financement mixte aux cô-
tés de l'IFC dans des projets d'infrastructure 
conforme à Paris dans les marchés émergents. 
D’ici 2030, Allianz entend augmenter ses inves-
tissements dans les solutions bas carbone d’au 
moins 20 milliards d’euros par rapport à fin 
2023 (43,5 milliards d’euros au 31.12.2024), 
sous réserve de l’environnement de marché et 
des contraintes au niveau du Groupe. Le cadre 
de gestion des investissements utilisé pour 
identifier et investir dans des solutions bas car-
bone s’appuie sur plusieurs scénarios clima-
tiques, axés sur les événements de transition, la 
technologie sous-jacente et les volumes d’inves-
tissement. Les scénarios envisagés sont simi-
laires à ceux des objectifs d’Allianz en matière 
d’émissions et comprennent le sixième rapport 
d’évaluation du GIEC (AR6 C1) et les Perspec-
tives énergétiques mondiales de l’AIE. Ces scé-
narios convergent vers les technologies à 
mettre à l’échelle pour limiter le réchauffement 
climatique. Pour de plus amples informations, 
veuillez consulter la section Identification et 
évaluation des opportunités climatiques dans 
le rapport annuel 2024 du Groupe Allianz.  
 

https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/investor-relations/en/results-reports/annual-report/ar-2024/en-allianz-group-annual-report-2024.pdf#page=55
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4. Exposi-
tion à des 
sociétés 
actives 
dans le 
secteur des 
combus-
tibles fos-
siles 

Part d’investisse-
ment dans des so-
ciétés actives dans 
le secteur des com-
bustibles fossiles 

0,74% 0,81% 3,07% Pour calculer les investissements de 
notre portefeuille dans des sociétés 
actives dans le secteur des combus-
tibles fossiles, nous calculons la 
somme de toutes les expositions 
dans des sociétés impliquées dans 
des activités liées aux combustibles 
fossiles (y compris l’extraction, le 
traitement, le stockage et le trans-
port de produits pétroliers, de gaz 
naturel et de charbon thermique et 
métallurgique) divisée par nos in-
vestissements pour compte propre 
(en valeur de marché EUR). Voir les 
notes explicatives générales ci-des-
sus. 
 
Nous dialoguons en permanence 
avec nos gestionnaires d'actifs et 
nos fournisseurs de données afin de 
combler les lacunes en matière de 
données et d’élargir notre compré-
hension des incidences négatives 
potentielles. Les chiffres communi-
qués se basent sur 95,77% de cou-
verture de nos investissements pour 
compte propre dans les sociétés dé-
tenues. 

Dans le cadre de notre engagement de décar-
bonation de notre portefeuille d’investisse-
ments pour compte propre, nous limitons les in-
vestissements dans certains secteurs et émet-
teurs liés à l’énergie. Pour accélérer une transi-
tion propre et juste vers l'énergie renouvelable, 
nous exemptons de ces restrictions les investis-
sements directs/de projets cantonnés (définis 
par une utilisation clairement spécifiée et bien 
gouvernée des produits) dans l'énergie renou-
velable et à faible émission de carbone. Cela 
nous permet d’approcher et de travailler avec 
des entreprises pour créer plus de projets re-
nouvelables / bas-carbone7. Comme décrit 
dans la Déclaration d’Allianz sur les énergies 
renouvelables/bas carbone, l’exemption inclut 
également les technologies de stockage 
d’énergie non fossile et l’hydrogène bleu (sous 
réserve que les émissions au long du cycle de 
vie du projet spécifique soient vérifiées comme 
étant similaires à l’hydrogène vert, ce qui doit 
être démontré dans une évaluation au cas par 
cas). De même, nous évaluons et exemptons 
sur une base individuelle les investissements 
dans des entreprises ayant des stratégies de 
transition crédibles et publiques compatibles 
avec les voies scientifiques de limitation du ré-
chauffement climatique à 1,5°C (évaluations 
par des tiers indépendants de la cible et de la 
performance requises). Une entreprise qui pla-
nifie/élabore de nouvelles activités « charbon » 
n'est pas alignée sur l’objectif de 1,5°C. La 
prime d’énergie renouvelable/à faible émission 
de carbone telle qu’exposée ci-dessus n’en est 

                                                        
7 Dans ce contexte, l’énergie renouvelable/à faible émission de carbone comprend les technologies de l’énergie et de la chaleur basées sur la bioénergie, la géothermie, l’hydrogène vert (c’est-à-dire 
entièrement basé sur l’énergie renouvelable), l’hydroélectricité, l’éolien terrestre et maritime, le solaire, l’énergie marémotrice. 

https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz-Statement-on-Renewable-Low-carbon-Energy_2023.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz-Statement-on-Renewable-Low-carbon-Energy_2023.pdf
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pas affectée. Les exemptions nécessitent des 
vérifications préalables sur d’autres dimensions 
de durabilité telles que définies par la norme 
interne d’Allianz pour l’intégration de la durabi-
lité.  
 
 Restrictions sur les modèles économiques 

basés sur le charbon8 conformément à la 
Déclaration d’Allianz sur les modèles éco-
nomiques basés sur le charbon :  

o les entreprises tirant au moins 25 
% de leur chiffre d’affaires du 
charbon thermique (sociétés mi-
nières et prestataires de services 
liés au charbon9) 

o les entreprises tirant au moins 
25 % de leur production électrique 
du charbon thermique (services 
aux collectivités) 

o la planification de nouvelles ex-
ploitations de charbon (p. ex. : 
usines10 et mines12 ) (services aux 
collectivités, sociétés minières et 
prestataires de services liés au 
charbon) 

o disposant d’une capacité de plus 
de 5 GW de centrale au charbon 
thermique installée ou extrayant 
plus de 10 millions de tonnes de 
charbon thermique par an (ser-
vices aux collectivités et sociétés 
minières) 

                                                        
8 Les cessions de participations et les investissements obligataires existants sont mis en run-off. Veuillez noter que les restrictions ne s’appliquent pas aux instruments indexés, aux produits 
structurés indexés et au capital d’amorçage. En outre, pour les fonds communs de placement, nous appliquons les restrictions dans la mesure de nos possibilités. 
9 Prestataires de services : p. ex. services d’exploitation et de maintenance liés au charbon, ingénierie et construction liées au charbon, négoce de charbon 
10 Sociétés minières : les nouvelles exploitations de charbon font référence à une hausse d’au moins 10 % du volume absolu de charbon thermique extrait chaque année, qui résulte soit 
d’une expansion, soit d’une augmentation de la production dans les mines existantes, soit de tout nouveaux sites d’extraction. 

https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz-Statement-coal-based-business-models.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz-Statement-coal-based-business-models.pdf
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Nous abaissons progressivement notre 
seuil pour supprimer complètement les mo-
dèles économiques basés sur le charbon 
de nos actifs d’investissement pour compte 
propre en assurance à l’horizon 2040, au 
plus tard. Pour plus de détails, voir ici.  

 
 Restrictions11 sur les activités basées sur les 

sables bitumineux conformément à la Dé-
claration d’Allianz sur les modèles écono-
miques basés sur les sables bitumineux : 

o les entreprises tirant plus de 10 % 
de leur chiffre d’affaires des 
sables bitumineux dans toutes les 
branches d’activité. 
 

 Restrictions sur le financement de projets 
conformément à la Déclaration d’Allianz 
sur les modèles économiques basés sur le 
pétrole et le gaz. Cela concerne les pro-
jets/opérations nouveaux et existants. Pas 
de nouveau financement pour des projets 
dans :  

o l'exploration et le développement 
de nouveaux champs pétroliers et 
gaziers (en amont) 

o la construction de nouvelles in-
frastructures intermédiaires liées 
au pétrole  

o la construction de nouvelles cen-
trales pétrolières 

o les pratiques relatives à l'Arctique 
(telles que définies par l'AMAP, à 

                                                        
11 Les cessions de participations et les investissements obligataires existants sont mis en run-off. Pas de réinvestissement d’instruments obligataires. Veuillez noter que les restrictions concer-
nant les investissements pour compte propre ne s’appliquent pas aux instruments indexés, aux produits structurés indexés et au capital d’amorçage. De plus, pour les fonds communs de 
placement, nous appliquons les restrictions au mieux de nos possibilités.  

https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz-Statement-coal-based-business-models.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz-Statement-oil-sands-based-business-models.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz-Statement-oil-sands-based-business-models.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz-Statement-oil-sands-based-business-models.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz-Statement-oil-gas-business-models.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz-Statement-oil-gas-business-models.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz-Statement-oil-gas-business-models.pdf
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l'exclusion des opérations dans les 
territoires norvégiens) et l'Antarc-
tique, le méthane de houille, le pé-
trole extra-lourd et les sables bitu-
mineux, ainsi que les mers très 
profondes.  
 

 Restrictions au niveau de l’entreprise12 con-
formément à la Déclaration d’Allianz sur 
les modèles économiques basés sur le pé-
trole et le gaz (depuis le 1er janvier 2025) : 

o Entreprises qui ne se sont pas en-
gagées à atteindre zéro émission 
nette de GES d’ici 2050, conformé-
ment aux trajectoires scientifiques 
à 1,5 °C, sur les trois périmètres 
d’émissions de GES (tels que défi-
nis par le Protocole des gaz à ef-
fet de serre). La fonction d’inves-
tissement utilisera des sources 
tierces crédibles et indépen-
dantes, le cas échéant, pour éva-
luer l’engagement (par exemple, 
la Transition Pathway Initiative, le 
Climate Action 100+ Net-Zero 
Company Benchmark). Dans 
l’idéal, les entreprises devraient 
en outre aligner leurs activités et 
leurs déclarations sur les exi-
gences du Climate Action 100+ 
Net-Zero Company Benchmark, 
en particulier en ce qui concerne 
les dépenses d’investissement et 
le lobbying d’entreprise. 

o Périmètre : les entreprises dont la 
production d’hydrocarbures est la 
plus importante (c’est-à-dire 

https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz-Statement-oil-gas-business-models.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz-Statement-oil-gas-business-models.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz-Statement-oil-gas-business-models.pdf


   
 

17 
 

supérieure à 60 millions de barils 
équivalent pétrole en 2020), qui 
devraient représenter environ 85 
% de la production d’hydrocar-
bures dans le secteur du pétrole et 
du gaz (avec des activités com-
merciales axées essentiellement 
sur le pétrole et le gaz hors activi-
tés non énergétiques/pétrochi-
miques). 

 
Engagement au niveau sectoriel : pour accom-
pagner la transition vers une économie à faible 
émission de carbone, nous investissons en pro-
fondeur dans les secteurs à forte émission (tels 
que les services aux collectivités et le pétrole et 
le gaz) de notre portefeuille d’investissements 
pour compte propre, avec des objectifs secto-
riels intermédiaires (veuillez vous référer à la 
publication PAI #1 – PAI #3) et via des initia-
tives d’engagement. Nous prévoyons de renfor-
cer notre participation à des engagements col-
laboratifs tels que CA100+ et de mener des ac-
tivités d’engagement avec des secteurs et des 
gestionnaires d'actifs. 

5. Part de 
consom-
mation et 
de produc-
tion 
d’énergie 
non renou-
velable  

Part de la consom-
mation et de la pro-
duction d'énergie 
des sociétés bénéfi-
ciaires d’investisse-
ment qui provient 
de sources d'éner-
gie non renouve-
lables, par rapport 
à celle provenant 
de sources 

66,05% 80,36% 72,87% Pour calculer la moyenne pondérée 
de la consommation et la produc-
tion d'énergie non renouvelable des 
sociétés détenues de notre porte-
feuille, nous multiplions le poids de 
chaque société détenue par la con-
sommation d'énergie non renouve-
lable et la production d'énergie non 
renouvelable de la société et nous 
calculons la somme finale. Le poids 
de chaque société est déterminé par 

Dans notre portefeuille d’investissements pour 
compte propre, nous limitons les investisse-
ments dans certains secteurs et émetteurs liés 
aux modèles économiques basés sur le char-
bon et les sables bitumeux ainsi que le pétrole 
et le gaz. Veuillez consulter les mesures prises 
dans le cadre des PAI #4. En combinant les ef-
forts d'engagement et les exemptions pour les 
investissements directs/de projets cantonnés 
dans les énergies renouvelables et à faible 
émission de carbone, nous cherchons à 
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d'énergie renouve-
lables, exprimée en 
pourcentage du to-
tal des sources 
d'énergie 

l’exposition en valeur de marché 
EUR, divisée par le portefeuille d’in-
vestissement pour compte propre de 
notre société détenue. Pour le cal-
cul, nous ne prenons en compte que 
les sociétés pour lesquelles nous 
pourrions sourcer des données afin 
d’éviter de supposer des « zéros ré-
els » pour les données manquantes.  
 
Nous dialoguons en permanence 
avec nos gestionnaires d'actifs et nos 
fournisseurs de données afin de com-
bler les lacunes en matière de don-
nées et d’élargir notre compréhen-
sion des incidences négatives poten-
tielles. Les chiffres communiqués se 
basent sur 89,48% de couverture de 
nos investissements pour compte 
propre dans les sociétés détenues. 

influencer la part de la production d'énergie 
non renouvelable. 

Nos stratégies d’investissement dans une éco-
nomie « zéro émission nette » constituent un 
autre pilier de notre engagement zéro émission 
nette de GES dans nos investissements pour 
compte propre. Nous disposons d’un porte-
feuille global en croissance d’investissements 
dans des solutions bas carbone, comprenant 
l’investissement dans les énergies renouve-
lables, les innovations énergétiques et la pro-
motion de la transition vers une économie zéro 
émission nette. 

Notre gestion des actifs propres étant déléguée 
au sein du Groupe à AIM, les objectifs du 
Groupe Allianz sont de facto considérés dans 
notre planification d’allocation d’actifs. 

6. Intensité 
de con-
sommation 
d’énergie 
par secteur 
à fort im-
pact clima-
tique  

Consommation 
d’énergie en GWh 
par million EUR de 
chiffre d’affaires 
des sociétés bénéfi-
ciaires d'investisse-
ments, par secteur 
à fort impact clima-
tique 

 Pour calculer la consommation 
moyenne pondérée d’énergie de 
notre portefeuille en GWh par mil-
lion EUR de chiffre d’affaires des so-
ciétés détenues, nous multiplions le 
poids de chaque société détenue 
par la consommation d’énergie de 
la société en GWh par million EUR 
de chiffre d’affaires et nous calcu-
lons la somme finale. Le poids de 
chaque société est déterminé par 
l’exposition en valeur de marché 
EUR, divisée par le portefeuille d’in-
vestissement pour compte propre de 
notre société détenue. Pour le cal-
cul, nous ne prenons en compte que 

Veuillez vous reporter aux PAI #1-#3 pour nos 
objectifs intermédiaires liés au climat, qui com-
prennent des objectifs sectoriels spécifiques. 
Sur la base des efforts actuels sur les secteurs à 
forte émission (pétrole et gaz et services aux 
collectivités), nous poursuivons nos engage-
ments par secteur et sectoriels globaux, comme 
détaillé ci-dessus et dans la section Politiques 
d’engagement.  

  A — AGRICUL-
TURE, SYLVICUL-
TURE ET PÊCHE :  

0 GWh par 
MEUR de 
revenus 

0 GWh par 
MEUR de re-
venus 

0 GWh par 
MEUR de re-
venus 

  B — EXPLOITA-
TION MINIÈRE ET 
DE CARRIÈRE :  

0 GWh par 
MEUR de 
revenus 

0 GWh par 
MEUR de re-
venus 

0,34 GWh 
par MEUR 
de revenus 
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  C — MANUFAC-
TURE :  

0,20 GWh 
par MEUR 
de revenus 

0,14 GWh par 
MEUR de re-
venus 

0,54 GWh 
par MEUR 
de revenus 

les sociétés pour lesquelles nous 
pourrions sourcer des données afin 
d’éviter de supposer des « zéros ré-
els » pour les données manquantes.  
 
Nous dialoguons en permanence 
avec nos gestionnaires d'actifs et 
nos fournisseurs de données afin de 
combler les lacunes en matière de 
données et d’élargir notre compré-
hension des incidences négatives 
potentielles. Les chiffres communi-
qués se fondent sur les chiffres sui-
vants de nos investissements pour 
compte propre dans les sociétés dé-
tenues dans les secteurs NACE res-
pectifs : 
 
MANUFACTURE : 83,68% 
FOURNITURE D’ÉLECTRICITÉ, DE 
GAZ, DE VAPEUR ET DE CLIMATISA-
TION : 28,72% 
  
Nous n’avons pas d’investissement 
au sein des autres secteurs. 
 

  D — ÉLECTRICITÉ, 
GAZ, VAPEUR ET 
AIR CONDI-
TIONNÉ :  

0,11 GWh 
par MEUR 
de revenus 

0,13 GWh par 
MEUR de re-
venus 

1,16 GWh 
par MEUR 
de revenus 

  E — FOURNITURE 
D’EAU ; ASSAINIS-
SEMENT, GESTION 
DES DÉCHETS ET 
ACTIVITÉS D’AS-
SAINISSEMENT :  

0 GWh par 
MEUR de 
revenus 

0 GWh par 
MEUR de re-
venus 

0 GWh par 
MEUR de re-
venus 

  F — CONSTRUC-
TION :  

0 GWh par 
MEUR de 
revenus 

0 GWh par 
MEUR de re-
venus 

0 GWh par 
MEUR de re-
venus 

  G — COMMERCE 
DE GROS ET DE DÉ-
TAIL ; RÉPARATION 
DE VÉHICULES 
AUTOMOBILES ET 
DE MOTOCYCLES :  

0 GWh par 
MEUR de 
revenus 

0 GWh par 
MEUR de re-
venus 

0 GWh par 
MEUR de re-
venus 

  H — TRANSPORT 
ET STOCKAGE :  

0 GWh par 
MEUR de 
revenus 

0 GWh par 
MEUR de re-
venus 

0 GWh par 
MEUR de re-
venus 

  L — ACTIVITÉS IM-
MOBILIÈRES :  

0 GWh par 
MEUR de 
revenus 

0 GWh par 
MEUR de re-
venus 

0,31 GWh 
par MEUR 
de revenus 

Biodiversité 7. Activités 
ayant une 
incidence 
négative 

Part des investisse-
ments effectués 
dans des sociétés 
ayant des 

2,14% 0% 0% Pour calculer les investissements de 
notre portefeuille dans des entre-
prises ayant une incidence négative 
sur des zones sensibles sur le plan 

Engagement auprès de certaines sociétés déte-
nues de notre portefeuille d’investissements 
pour compte propre : en 2023, nous avons amé-
lioré notre ancien processus de notation ESG en 
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sur des 
zones sen-
sibles sur 
le plan de 
la biodi-
versité 

sites/établisse-
ments situés dans 
ou à proximité de 
zones sensibles sur 
le plan de la biodi-
versité, si les activi-
tés de ces sociétés 
ont une incidence 
négative sur ces 
zones 

de la biodiversité, nous calculons la 
somme de toutes les expositions 
dans les entreprises, qui rapportent 
des activités dans ou à proximité de 
zones sensibles à la biodiversité et 
qui ont été impliquées dans des con-
troverses ayant une incidence néga-
tive grave ou très grave sur l’envi-
ronnement, divisée par nos investis-
sements pour compte propre (en va-
leur de marché EUR).  
 
Nous dialoguons en permanence 
avec nos gestionnaires d'actifs et 
nos fournisseurs de données afin de 
combler les lacunes en matière de 
données et d’élargir notre compré-
hension des incidences négatives 
potentielles. Les chiffres communi-
qués se basent sur 95,77% de cou-
verture de nos investissements pour 
compte propre dans les sociétés dé-
tenues. 

intégrant davantage les exigences réglemen-
taires du SFDR afin de prendre en compte sys-
tématiquement les indicateurs PAI dans le pro-
cessus d’investissement. Le processus de pilo-
tage des incidences négatives (AIS) a été lancé 
en 2024 et prend en compte les émetteurs de 
notre portefeuille d’investissements cotés qui 
sont en dessous de notre seuil de notation pour 
les questions relatives à la biodiversité et à l’uti-
lisation des sols.  Pour plus de détails, veuillez 
consulter la section « Description des politiques 
visant à identifier et hiérarchiser les principales 
incidences négatives sur les facteurs de durabi-
lité » et les Politiques d’engagement.  
 
Les opérations d’investissement dans des 
classes d’actifs non cotés sont soumises aux di-
rectives relatives aux activités sensibles (SBG) 
et au processus de renvoi pour les actifs non co-
tés. Veuillez vous reporter à la section « Des-
cription des politiques visant à identifier et hié-
rarchiser les principales incidences négatives 
sur les facteurs de durabilité ». 

Eau 8. Rejets 
dans l’eau  

Tonnes de rejets 
dans l’eau prove-
nant des sociétés 
bénéficiaires 
d'investissements, 
par million EUR in-
vesti, en moyenne 
pondérée 

0% 0% 0,02% Nous calculons les tonnes de rejets 
dans l’eau d’un investissement dé-
tenu dans notre portefeuille en cal-
culant la part fractionnaire des re-
jets dans l’eau de la société concer-
née par rapport au montant de la 
société que nous « détenons ». Ceci 
est déterminé par le ratio entre 
notre exposition dans une société 
(action ou obligation) et la valeur 
d’entreprise totale de la société, 
multiplié par le total des émissions 
de la société. Nous calculons notre 

Engagement auprès des sociétés détenues sé-
lectionnées de notre portefeuille d’investisse-
ments pour compte propre : en 2023, nous 
avons amélioré notre ancien processus de no-
tation ESG en intégrant davantage les exi-
gences réglementaires du SFDR afin de pren-
dre en compte systématiquement les indica-
teurs PAI dans le processus d’investissement. Le 
nouveau processus AIS a été lancé en 2024 et 
prend en compte les émetteurs de notre porte-
feuille d’investissements cotés qui sont en des-
sous de notre seuil de notation pour les ques-
tions relatives aux émissions toxiques et aux 



   
 

21 
 

empreinte en matière de rejets dans 
l’eau par million EUR investi en divi-
sant le total des rejets de nos inves-
tissements pour compte propre (en 
valeur de marché EUR).   
 
Nous dialoguons en permanence 
avec nos gestionnaires d'actifs et 
nos fournisseurs de données afin de 
combler les lacunes en matière de 
données et d’élargir notre compré-
hension des incidences négatives 
potentielles. Les chiffres communi-
qués se basent sur 9,25% de couver-
ture de nos investissements pour 
compte propre dans les sociétés dé-
tenues. 

déchets. Pour plus de détails, voir la section 
« Description des politiques visant à identifier et 
hiérarchiser les principales incidences néga-
tives sur les facteurs de durabilité » et les Poli-
tiques d’engagement.  
 
Les opérations d’investissement dans des 
classes d’actifs non cotés sont soumises aux 
SBG et au processus de renvoi pour les actifs 
non cotés. Veuillez vous reporter à la section 
« Description des politiques visant à identifier et 
hiérarchiser les principales incidences néga-
tives sur les facteurs de durabilité ». 

Déchets 9. Ratio de 
déchets 
dangereux 
et de dé-
chets ra-
dioactifs  

Tonnes de déchets 
dangereux et de 
déchets radioactifs 
produites par les 
sociétés bénéfi-
ciaires d'investisse-
ments, par million 
EUR investi, en 
moyenne pondérée 

0,02% 0,01% 0,07% Nous calculons les tonnes de dé-
chets dangereux et de déchets ra-
dioactifs d’un investissement dans 
notre portefeuille en calculant la 
part fractionnaire des rejets dans 
l’eau de la société concernée par 
rapport au montant de la société 
que nous « détenons ». Ceci est dé-
terminé par le ratio entre notre ex-
position dans une société (action ou 
obligation) et la valeur d’entreprise 
totale de la société, multiplié par le 
total des émissions de la société. 
Nous calculons notre empreinte en 
matière d’émissions de déchets par 
million EUR investi en divisant le to-
tal des émissions détenues par l’en-
semble de nos investissements pour 

Engagement auprès des sociétés détenues sé-
lectionnées de notre portefeuille d’investisse-
ments pour compte propre : en 2023, nous 
avons amélioré notre ancien processus de no-
tation ESG en intégrant davantage les exi-
gences réglementaires du SFDR afin de pren-
dre en compte systématiquement les indica-
teurs PAI dans le processus d’investissement. Le 
nouveau processus AIS a été lancé en 2024 et 
prend en compte les émetteurs de notre porte-
feuille d’investissements cotés qui sont en des-
sous de notre seuil de notation pour les ques-
tions relatives aux émissions toxiques et aux 
déchets. Pour plus de détails, veuillez consulter 
la section « Description des politiques visant à 
identifier et hiérarchiser les principales inci-
dences négatives sur les facteurs de durabi-
lité » et les Politiques d’engagement.  
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compte propre (en valeur de mar-
ché EUR).  
 
En raison de problèmes de disponi-
bilité des données, le chiffre actuel 
ne représente que les déchets dan-
gereux. Nous dialoguons en perma-
nence avec nos gestionnaires d'ac-
tifs et nos fournisseurs de données 
afin de combler les lacunes en ma-
tière de données et d’élargir notre 
compréhension des incidences né-
gatives potentielles. Les chiffres 
communiqués se basent sur 76,29% 
de couverture de nos investisse-
ments pour compte propre dans les 
sociétés détenues. 

En 2023, Allianz Investment Management a re-
joint l’initiative d’engagement collaboratif In-
vestor Initiative on Hazardous Chemicals (IIHC). 
L'initiative vise à réduire les incidences néga-
tives de la fabrication et de l'utilisation de pro-
duits chimiques dangereux, en particulier ceux 
qui ont un impact persistant sur la santé hu-
maine et l'environnement. Par conséquent, le 
principal objectif de cette initiative est de s’en-
gager auprès des sociétés bénéficiaires pour la 
communication relative aux produits chimiques 
dangereux, l’engagement temporel d’éliminer 
progressivement les produits chimiques dange-
reux, une transition vers une stratégie circulaire 
et des réponses aux controverses, aux pour-
suites et à la réglementation. 
 
Les opérations d’investissement dans des 
classes d’actifs non cotés sont soumises aux 
SBG et au processus de renvoi pour les actifs 
non cotés. Veuillez vous reporter à la section 
« Description des politiques visant à identifier et 
hiérarchiser les principales incidences néga-
tives sur les facteurs de durabilité ». 

  INDICATEURS LIÉS AUX QUESTIONS SOCIALES, DE PERSONNEL, DE RESPECT DES DROITS DE L’HOMME ET DE LUTTE CONTRE LA 
CORRUPTION ET LES ACTES DE CORRUPTION 

Questions so-
ciales et de 
personnel 

10. Viola-
tions des 
principes 
du Pacte 
mondial 
des Na-
tions Unies 
(PMNU)  
et des Prin-
cipes  

Part d’investisse-
ment dans des so-
ciétés qui  
ont participé à des 
violations des prin-
cipes du PMNU  
ou des principes di-
recteurs de l’OCDE 
pour  

0% 0% 0,43% Pour calculer la part de notre por-
tefeuille d’investissement dans 
des sociétés bénéficiaires qui ont 
participé à des violations des prin-
cipes du PMNU ou des principes 
de l’OCDE pour les entreprises 
multinationales, nous calculons la 
somme de toutes les expositions 
dans les entreprises, qui sont iden-
tifiées comme non conformes aux 

Engagement auprès de certaines sociétés déte-
nues de notre portefeuille d’investissements 
pour compte propre : en 2023, nous avons amé-
lioré notre ancien processus de notation ESG en 
intégrant davantage les exigences réglemen-
taires du SFDR afin de prendre en compte sys-
tématiquement les indicateurs PAI dans le pro-
cessus d’investissement. Le nouveau processus 
AIS a été lancé en 2024 et prend en compte les 
émetteurs de notre portefeuille 
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directeurs 
de l’Orga-
nisation de 
coopéra-
tion et de 
dévelop-
pement 
écono-
miques 
(OCDE)  
pour les 
entreprises 
multinatio-
nales 

les entreprises mul-
tinationales 

principes du PMNU, divisée par 
nos investissements pour compte 
propre (en valeur de marché 
EUR).  
 
Nous dialoguons en permanence 
avec nos gestionnaires d'actifs et 
nos fournisseurs de données afin de 
combler les lacunes en matière de 
données et d’élargir notre compré-
hension des incidences négatives 
potentielles. Les chiffres communi-
qués se basent sur 95,77% de cou-
verture de nos investissements pour 
compte propre dans les sociétés dé-
tenues. 

d’investissements cotés qui ont été signalés 
pour des problèmes liés aux principaux indica-
teurs d’incidences négatives, transgressant les 
principes du Pacte mondial des Nations unies, 
les droits de l’homme, les droits du travail et les 
principes de gouvernance. Pour plus de détails, 
voir la section « Description des politiques vi-
sant à identifier et hiérarchiser les principales 
incidences négatives sur les facteurs de durabi-
lité » et les Politiques d’engagement.  
 
De même, Allianz SE adhère aux PRI depuis 
2011, ce qui souligne notre engagement à long 
terme à travailler avec nos sociétés bénéfi-
ciaires pour protéger l’environnement, dé-
fendre les droits de l’homme et du travail et 
promouvoir de bonnes pratiques de gouver-
nance d’entreprise. En outre, Allianz s’engage à 
mettre en œuvre Advance, une initiative d’en-
gagement collaboratif PRI pour les droits de 
l’homme. 
 
Les opérations d’investissement dans des 
classes d’actifs non cotés sont soumises aux 
SBG et au processus de renvoi pour les actifs 
non cotés. Veuillez vous reporter à la section 
« Description des politiques visant à identifier et 
hiérarchiser les principales incidences néga-
tives sur les facteurs de durabilité ». 

11. Ab-
sence de 
processus 
et de mé-
canismes 
de confor-
mité  
permet-
tant de 
contrôler 
le respect 
du Pacte 
mondial 
des Na-
tions Unies  
et des Prin-
cipes direc-
teurs de 
l’OCDE  

Part d’investisse-
ment dans des so-
ciétés qui n’ont pas 
de  
politique de con-
trôle du respect des  
principes du PMNU 
ou des Principes di-
recteurs de l'OCDE 
pour  
les entreprises mul-
tinationales, ni de  
mécanismes de 
traitement des 
plaintes ou des dif-
férends permettant  
de traiter les viola-
tions des principes 
du PMNU ou des  

0% 0,18% 1,18% Pour calculer la part de notre porte-
feuille dans des investissements pré-
sentant une absence de processus 
et de mécanismes de conformité 
pour contrôler le respect des prin-
cipes du Pacte mondial des Nations 
Unies et des Principes directeurs de 
l'OCDE pour les entreprises multina-
tionales, nous calculons la somme 
de toutes les expositions dans les 
entreprises, qui sont identifiées 
comme étant dépourvues de poli-
tiques pour contrôler le respect des 
principes du PMNU ou des Principes 
directeurs de l'OCDE pour les entre-
prises multinationales ou de  
mécanismes de traitement des 
plaintes ou des différends pour re-
médier aux violations des principes 
du PMNU ou des Principes 
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pour les 
entreprises 
multinatio-
nales 

Principes directeurs 
de l’OCDE pour les 
entreprises multina-
tionales 

directeurs de l’OCDE pour les entre-
prises multinationales, divisée par 
nos investissements pour compte 
propre (en valeur de marché EUR). 
Nous avons développé une cascade 
pour déterminer l’alignement sur la 
PAI #11, qui combine plusieurs 
sources de données : Le statut de si-
gnataire du PMNU de la société dé-
tenue ; la société détenue déclare 
suivre les directives de l’OCDE ; la so-
ciété détenue dispose d’une poli-
tique de diligence raisonnable en 
matière de travail (OIT)], d’une poli-
tique de lutte contre la corruption 
(Convention des Nations Unies 
contre la corruption) et définit des 
processus, fixe des objectifs ou rap-
porte des réalisations pour contrôler 
l’efficacité de sa politique en matière 
de droits de l’homme. 
 
Nous dialoguons en permanence 
avec nos gestionnaires d'actifs et nos 
fournisseurs de données afin de com-
bler les lacunes en matière de don-
nées et d’élargir notre compréhen-
sion des incidences négatives poten-
tielles. Les chiffres communiqués se 
basent sur 95,77% de couverture de 
nos investissements pour compte 
propre dans les sociétés détenues. 

12. Écart 
de rému-
nération 
entre 

Écart de rémunéra-
tion moyen non cor-
rigé entre les 
hommes et les 

18,71% 5,16% 9,89% Pour calculer l'écart de rémunéra-
tion moyen pondéré non corrigé 
entre les hommes et les femmes des 
sociétés détenues de notre 

Malgré tous nos efforts, la disponibilité des 
données limite le degré de prise en considéra-
tion d’indicateurs PAI spécifiques tels que 
l’écart de rémunération non corrigé entre les 
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hommes et 
femmes 
non cor-
rigé 

femmes au sein des 
sociétés bénéfi-
ciaires des investis-
sements 

portefeuille, nous multiplions le 
poids de chaque société détenue 
par l'écart de rémunération non cor-
rigé entre les hommes et les femmes 
de la société et nous calculons la 
somme finale. Le poids de chaque 
société est déterminé par l’exposi-
tion en valeur de marché EUR, divi-
sée par le portefeuille d’investisse-
ment de notre société détenue. Pour 
le calcul, nous ne prenons en 
compte que les sociétés pour les-
quelles nous pourrions sourcer des 
données afin d’éviter de supposer 
des « zéros réels » pour les données 
manquantes.  
 
Nous dialoguons en permanence 
avec nos gestionnaires d'actifs et 
nos fournisseurs de données afin de 
combler les lacunes en matière de 
données et d’élargir notre compré-
hension des incidences négatives 
potentielles. Les chiffres communi-
qués se basent sur 63,99% de cou-
verture de nos investissements pour 
compte propre dans les sociétés dé-
tenues. 

hommes et les femmes. En ce qui concerne l’in-
dicateur spécifique, nous considérons que la 
sensibilisation et l’augmentation de la transpa-
rence sont essentielles pour l’instant et nous de-
mandons par conséquent des informations à 
nos gestionnaires d’actifs. Compte tenu de la 
couverture insuffisante et du consensus métho-
dologique/périmètre de reporting (publications 
au Royaume-Uni par rapport au monde entier 
et aux estimations), notre objectif est de rece-
voir des informations comparables sur la tota-
lité des activités des sociétés à long terme. 
Dans notre stratégie d’investissement, nous 
prenons en considération l’indicateur de dura-
bilité défavorable sous-jacent « questions so-
ciales et de personnel » par le biais de notre 
approche d’intégration de la durabilité pour les 
actifs cotés et les sujets liés au personnel dans 
nos directives SBG et notre processus de renvoi 
pour les actifs non cotés. Veuillez vous reporter 
à la section « Description des politiques pour 
identifier et hiérarchiser les principales inci-
dences négatives sur les facteurs de durabi-
lité ». 

13. Diver-
sité des 
genres au 
sein du 
conseil 
d’adminis-
tration 

Ratio femmes-
hommes moyen 
dans les conseils 
d'administration  
des sociétés déte-
nues, exprimé en 
pourcentage  

39,96% 39,97% 40,43% Pour calculer la diversité moyenne 
des genres au sein des conseils d'ad-
ministration des sociétés détenues 
dans notre portefeuille, nous multi-
plions le poids de chaque société 
détenue par le pourcentage de 
femmes dans le conseil d'adminis-
tration de la société et nous 

Pour nos investissements pour compte propre, 
nous considérons qu’il est essentiel de sensibili-
ser et d’accroître la transparence et, par consé-
quent, de demander à nos gestionnaires d’ac-
tifs des informations sur la diversité des genres 
au sein des conseils d’administration. Notre ob-
jectif est de recevoir des informations compa-
rables pour l’ensemble de notre portefeuille 
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de tous les 
membres du conseil 
d’administration 

calculons le montant final. Le poids 
de chaque société est déterminé par 
l’exposition en valeur de marché 
EUR, divisée par le portefeuille d’in-
vestissement de notre société déte-
nue. Pour le calcul, nous ne prenons 
en compte que les sociétés pour les-
quelles nous pourrions sourcer des 
données afin d’éviter de supposer 
des « zéros réels » pour les données 
manquantes. 
 
Nous dialoguons en permanence 
avec nos gestionnaires d'actifs et 
nos fournisseurs de données afin de 
combler les lacunes en matière de 
données et d’élargir notre compré-
hension des incidences négatives 
potentielles. Les chiffres communi-
qués se basent sur 95,77% de cou-
verture de nos investissements pour 
compte propre dans les sociétés dé-
tenues. 

dans des sociétés détenues. Dans notre straté-
gie d’investissement, nous prenons en considé-
ration l’indicateur de durabilité défavorable 
sous-jacent « questions sociales et de person-
nel » par le biais de notre approche d’intégra-
tion de la durabilité pour les actifs cotés et les 
sujets liés au personnel dans nos directives SBG 
et notre processus de renvoi pour les actifs non 
cotés. Veuillez vous reporter à la section « Des-
cription des politiques pour identifier et hiérar-
chiser les principales incidences négatives sur 
les facteurs de durabilité ». 
 
 

14. Exposi-
tion à des 
armes con-
troversées 
(mines 
anti-per-
sonnel, 
armes à  
sous-muni-
tions, 

Part d’investisse-
ment dans des so-
ciétés qui partici-
pent à la fabrica-
tion ou à la vente 
d’armes controver-
sées 

0% 0% 0% Pour calculer la part d’investisse-
ment notre portefeuille dans des so-
ciétés détenues, qui sont impliquées 
dans la fabrication ou la vente 
d'armes controversées, nous calcu-
lons la somme de toutes les exposi-
tions dans les entreprises, qui sont 
identifiées comme étant impliquées 
dans des armes controversées 
comme décrit ci-dessous, divisée par 
la totalité de nos investissements 

Nous évitons les principales incidences néga-
tives en matière de durabilité dans notre porte-
feuille d’investissements pour compte propre 
en excluant12 tous les investissements dans des 
sociétés impliquées dans le développement, la 
production, la maintenance et le commerce 
d’armes nucléaires et interdites/controversées 
conformément aux conventions internationales 
suivantes :  
 Mines antipersonnel telles que définies à 

l’article 2 de la Convention sur 

                                                        
12 Veuillez noter que les exclusions/restrictions concernant les investissements pour compte propre ne s’appliquent pas aux instruments indexés, aux produits structurés indexés et au capital 
d’amorçage. En outre, pour les fonds communs de placement, nous appliquons les exclusions/restrictions au mieux de nos possibilités.  



   
 

27 
 

armes chi-
miques  
ou armes 
biolo-
giques) 

pour compte propre (en valeur de 
marché EUR). Voir les notes explica-
tives générales ci-dessus.  
 
Les armes controversées sont défi-
nies comme des armes relevant des 
conventions internationales sui-
vantes :  
 Convention d'Ottawa (mines 

antipersonnel) 
 Convention sur les armes à 

sous-munitions (armes/bombes 
à sous-munitions) 

 Convention sur les armes biolo-
giques et à toxines (armes bio-
logiques) 

 Convention sur les armes chi-
miques (armes chimiques) 

 
Les chiffres communiqués se basent 
sur 100% de couverture de nos in-
vestissements pour compte propre 
dans les sociétés détenues. 

l'interdiction de l'emploi, du stockage, de 
la production et du transfert des mines 
antipersonnel et sur leur destruction (Con-
vention d’Ottawa)  

 Armes à sous-munitions telles que défi-
nies à l’article 2 de la Convention sur les 
armes à sous-munitions 

 Armes biologiques et à toxines telles que 
définies à l’article I de la Convention sur 
l'interdiction de la mise au point, de la fa-
brication et du stockage des armes bacté-
riologiques ou à toxines et sur leur des-
truction (Convention sur les armes biolo-
giques)  

 Les armes chimiques telles que définies à 
l’article II de la Convention sur l'interdic-
tion de la mise au point, de la fabrication, 
du stockage et de l'emploi des armes chi-
miques et sur leur destruction (Convention 
sur les armes chimiques)  

 Les armes nucléaires telles que définies 
dans le Traité sur la non-prolifération des 
armes nucléaires (TNP). Les investisse-
ments dans des sociétés impliquées dans 
des programmes d’armes nucléaires en 
dehors du TNP sont soumis à des restric-
tions dans le portefeuille d’investisse-
ments pour compte propre.  

  Indicateurs applicables aux investissements dans des émetteurs souverains ou supranationaux 

Indicateur d'incidences né-
gatives sur la durabilité  

Élément de mesure Incidences 
2024 

Incidences 
2023 

Incidences 
2022 

Explication Mesures prises, mesures prévues et cibles défi-
nies pour la période de référence suivante 

Environne-
ment 

15. Inten-
sité de GES 

Intensité de GES 
des pays d’investis-
sement 

344,87 T 
CO2 par 
mEUR de 
PIB 

319,05 T CO2 
par mEUR de 
PIB 

323,16 T 
CO2 par 
mEUR de 
PIB 

Pour calculer l’intensité de GES 
moyenne pondérée de notre porte-
feuille, nous multiplions le poids de 
chaque pays dans notre portefeuille 

Nous travaillons avec la NZAOA pour finaliser 
les méthodes pour les obligations souveraines 
pour l'établissement d'objectifs sur la réduction 
des émissions de GES. Une fois la 
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souverain par le ratio émissions to-
tales de GES sur le PIB souverain et 
nous calculons la somme finale. Le 
poids de chaque pays est déterminé 
par l’exposition en EUR au souve-
rain, divisée par l’ensemble de notre 
portefeuille d’investissement souve-
rain. L’exposition est définie comme 
la valeur nominale pour les obliga-
tions souveraines. Nous ne prenons 
en compte que les pays pour les-
quels nous pourrions sourcer les 
données en matière de GES et de 
PIB. Les chiffres communiqués se 
basent sur 93,71% de couverture de 
nos investissements pour compte 
propre sur des émetteurs souverains 
et supranationaux. 
 
Nous suivons les recommandations 
du PCAF sur le calcul des émissions 
souveraines et utilisons les émissions 
de GES des scopes 1, 2 et 3, à l'ex-
clusion de l'utilisation des terres, du 
changement d'affectation des terres 
et de la foresterie (UTCATF). Les 
principales raisons sont la grande 
incertitude qui entoure les données 
UTCATF et l’absence de norme com-
munément acceptée pour la comp-
tabilisation des émissions de type 
UTCATF. En outre, les émissions 
UTCATF ont le potentiel de fausser 
les tendances globales des secteurs 
clés qui contribuent au réchauffe-
ment climatique. Nous prévoyons de 

recommandation publiée par la NZAOA, nous 
fixerons des objectifs pour cette classe d’actifs 
dans les 12 mois. La décarbonation exige que 
toutes les parties prenantes agissent ensemble. 
Il est essentiel de soutenir les États souverains 
qui ont des objectifs alignés à 1,5° C, afin qu'ils 
puissent fixer les limites et les incitations appro-
priées pour que les entreprises et les citoyens 
agissent sur ces objectifs. Par conséquent, pour 
notre méthodologie d’investissement souverain 
durable, nous utilisons les données des ONG de 
Net-Zero Tracker pour identifier les États sou-
verains qui ont des objectifs inscrits « en droit » 
ou « dans un document politique » de type zéro 
émissions 2050, climatiques ou neutres en car-
bone. Ils sont considérés comme durables. Pour 
nos produits vie, nous avons fixé des engage-
ments sur des quotas minimaux d’investisse-
ments durables et nous rendons compte de 
notre exposition aux souverains durables à nos 
clients dans le reporting périodique.  
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calculer l’empreinte carbone souve-
raine, y compris UTCATF, à l’avenir. 
 
Le PIB provient de la base de don-
nées de la Banque mondiale. Sur la 
base (a) de la couverture du pays, 
(b) du caractère récent des données 
et (c) des considérations relatives à 
la qualité des données, nous utili-
sons des données sur les émissions 
de production souveraine provenant 
de la base de données de la 
CCNUCC, du PRIMAP et de l'OCDE. 

Social 16. Pays 
d’investis-
sement 
connais-
sant des 
violations 
de normes 
sociales 

Nombre de pays 
d’investissement 
connaissant des 
violations de 
normes sociales  
(en nombre absolu 
et en proportion  
du nombre total de 
pays bénéficiaires 
d'investissements), 
au sens  
des traités et con-
ventions internatio-
naux,  
des principes des 
Nations Unies ou,  
le cas échéant, du 
droit national 

0% 0% 0% Nous analysons la situation des 
droits de l’homme dans un pays 
avec l’Allianz Human Rights Risk 
Score, qui a été développé en 2022. 
Le nombre de pays bénéficiaires 
connaissant des violations des 
normes sociales est déterminé sur la 
base d’un seuil de notation. Sur la 
base de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme des Nations 
Unies (par ex. droit à la liberté, éga-
lité, éducation, interdiction de la tor-
ture, etc.), les experts d’Allianz éva-
luent l’exposition aux risques liés 
aux droits de l’homme dans les 
pays, en utilisant les informations 
des ONG ainsi que des recherches 
internes.  
 
Nous n’avons pas d’investissement 
dans ces pays. 

Dans notre portefeuille d’investissements pour 
compte propre, nous limitons les investisse-
ments dans les obligations souveraines des 
pays associés à de graves préoccupations en 
matière de droits de l'homme et à d'importants 
problèmes de gestion en la matière. Nous éva-
luons les émetteurs souverains à l’aide des no-
tations de durabilité 
communiquées par des fournisseurs de don-
nées externes, et examinons la situation des 
droits de l’homme à l’aide du score de risque 
pour les droits de l’homme d’Allianz, qui s’ap-
puie sur la Déclaration universelle des droits de 
l’homme des Nations unies. Nos experts in-
ternes évaluent l’exposition des pays aux 
risques pour les droits de l’homme à l’aide d’in-
formations provenant d’ONG et d’études in-
ternes. 
 
Pour de plus amples informations, veuillez con-
sulter la section Déclaration de durabilité du 
rapport annuel 2024 du Groupe Allianz. 
 

https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/investor-relations/en/results-reports/annual-report/ar-2024/en-allianz-group-annual-report-2024.pdf#page=55
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  Indicateurs applicables aux investissements dans des actifs immobiliers 

Indicateur d'incidences né-
gatives sur la durabilité  

Élément de mesure Incidences 
2024 

Incidences 
2023 

Incidences 
2022 

Explication Mesures prises, mesures prévues et cibles défi-
nies pour la période de référence suivante 

Combustibles 
fossiles 

17. Exposi-
tion à des 
combus-
tibles fos-
siles via  
sur le plan 
énergé-
tique 

Part d’investisse-
ment dans des ac-
tifs immobiliers uti-
lisés pour l’extrac-
tion, le stockage, le 
transport ou la pro-
duction de combus-
tibles fossiles 

0% 0% 0% Pour calculer l'exposition de notre 
portefeuille aux combustibles fos-
siles par le biais d'actifs immobiliers, 
nous calculons la somme de toutes 
les expositions dans les actifs immo-
biliers, qui sont identifiés pour leur 
implication dans l'extraction, le 
stockage, le transport ou la fabrica-
tion de combustibles fossiles, divisée 
par nos investissements pour 
compte propre dans l'immobilier (en 
valeur de marché EUR). Voir les 
notes explicatives générales ci-des-
sus.  
 
Nous dialoguons en permanence 
avec nos gestionnaires d'actifs pour 
combler les lacunes en matière de 
données et élargir notre compré-
hension de l'incidence négative po-
tentielle. Les chiffres communiqués 
se basent sur 35,70% de couverture 
de nos actifs immobiliers et hypo-
thécaires pour compte propre. 

Dans le cadre de notre engagement à réduire à 
zéro net les émissions de gaz à effet de serre de 
notre portefeuille d’investissements pour 
compte propre d’ici 2050, nous visons à aligner 
notre portefeuille immobilier sur un trajet vers 
1,5 degré. Allianz applique des indices de réfé-
rence externes en matière d’émissions de car-
bone conformément aux meilleures pratiques 
en matière d’utilisation d’indices de référence 
régionaux et sectoriels fournis par le Carbon 
Risk Real Estate Monitor (CRREM). Le CRREM 
est un projet de recherche financé par l’UE qui 
vise à guider les investissements immobiliers 
afin d’éviter les facteurs de risque carbone liés 
à l’évolution des attentes du marché et de la 
réglementation juridique. Au niveau du 
Groupe, Allianz a déjà atteint son premier ob-
jectif intermédiaire d’aligner le portefeuille im-
mobilier complet entièrement détenu sur les 
trajectoires de 1,5 degré du CRREM. Par la 
suite, l’objectif actualisé pour 2030 au niveau 
du Groupe a étendu le champ d’application 
aux actions directes, aux actions des coentre-
prises, aux fonds d’actions (50 %) et aux prêts 
immobiliers commerciaux directs (CREL ; prêts 
hypothécaires) (60 %). Le pourcentage de cou-
verture signifie qu’Allianz exigera que les meil-
leurs 50 % des fonds et 60 % du portefeuille 
CREL couverts par le rapport sur l’empreinte 
carbone soient, en moyenne, conformes aux 
trajectoires du CRREM. Ces limites sont néces-
saires en raison des actifs existants dans les 
portefeuilles et constituent une première étape 

Efficacité 
énergétique 

18. Exposi-
tion à des 
actifs im-
mobiliers 
inefficaces  
sur le plan 
énergé-
tique 

Part d’investisse-
ment dans des ac-
tifs immobiliers  
inefficaces sur le 
plan énergétique 

35,70% 28,21% 5,68% Pour calculer l'exposition de notre 
portefeuille aux actifs immobiliers 
inefficaces sur le plan énergétique, 
nous calculons la somme de toutes 
les expositions dans les actifs immo-
biliers, qui sont identifiés comme 
inefficaces sur le plan énergétique, 
divisée par nos investissements pour 

https://www.crrem.eu/
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compte propre dans l'immobilier (en 
valeur de marché EUR). Voir les 
notes explicatives générales ci-des-
sus. Conformément aux directives 
réglementaires, nous classons les 
actifs comme inefficaces sur le plan 
énergétique si : 
 l’actif construit avant le 

31.12.2020 a certificat de per-
formance énergétique C ou 
moins  

 l’actif construit après le 
31.12.2020 a une demande en 
énergie primaire pire que le bâ-
timent à consommation d’éner-
gie quasi nulle (NZEB) 

 
Nous dialoguons en permanence 
avec nos gestionnaires d'actifs pour 
combler les lacunes en matière de 
données et élargir notre compré-
hension de l'incidence négative po-
tentielle. Les chiffres communiqués 
se basent sur 35,70% de couverture 
de nos actifs immobiliers et hypo-
thécaires pour compte propre.  

vers une meilleure couverture lors du prochain 
cycle de fixation des objectifs. Les fonds de 
dette liés au financement immobilier et les 
prêts hypothécaires aux particuliers sont exclus 
de ces objectifs quantitatifs.  
 
Néanmoins, Allianz entend mesurer et amélio-
rer la performance en matière de durabilité de 
l’ensemble de son portefeuille immobilier 
propre, notamment en recherchant des projets 
pilotes « phares » et des initiatives à l’échelle 
du Groupe Allianz. Ces initiatives comprennent 
l'achat d'énergie verte certifiée et l'investisse-
ment dans la production d'énergie sur site et 
des mesures d'efficacité énergétique. En amé-
liorant l’efficacité énergétique et en rempla-
çant les sources d’énergie traditionnelles par 
des alternatives bas carbone, nous transfor-
mons nos bâtiments pour l’avenir. Si nous nous 
concentrons principalement sur les émissions 
de carbone et l’efficacité énergétique, nous 
nous intéressons également à la gouvernance 
et aux normes sociales et de bien-être. Tout 
nouvel investissement en actions doit faire l’ob-
jet d’une certification environnementale ou de 
durabilité (par ex. BREEAM ou LEED). Pour les 
investissements dans des fonds immobiliers et 
les prêts immobiliers commerciaux européens 
(CREL de l’UE), trois composantes sont deman-
dées :  
a. Transparence : Le reporting sur l’empreinte 
carbone comme cible explicite  
b. Nouveaux investissements : Transition vers 
objectifs zéro net et pour les CREL de l’UE : Ob-
jectifs alignées sur les trajets vers 1,5°C du 
CRREM 
c. Actifs existants : Démarche d’engagement 
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Nous cherchons à inciter nos partenaires et nos 
locataires à suivre notre exemple et à jouer un 
rôle actif dans le changement, par exemple en 
promouvant les « baux verts » qui incluent des 
dispositions visant à réduire les impacts envi-
ronnementaux.  
 
En règle générale, les opérations d’investisse-
ment de notre portefeuille d’investissements 
pour compte propre dans des classes d’actifs 
non cotés sont soumises aux directives SBG et 
au processus de renvoi pour les actifs non co-
tés. Veuillez vous reporter à la section « Des-
cription des politiques visant à identifier et hié-
rarchiser les principales incidences négatives 
sur les facteurs de durabilité ».  
 

Indicateurs supplémentaires liés au climat et à l’environnement 

Indicateurs applicables aux investissements dans des sociétés détenues 

INDICATEURS CLIMATIQUES ET AUTRES INDICATEURS RELATIFS À L’ENVIRONNEMENT 

Indicateur d'incidences né-
gatives sur la durabilité  

Élément de mesure Incidences 
2024 

Incidences 
2023 

Incidences 
2022 

Explication Mesures prises, mesures prévues et cibles défi-
nies pour la période de référence suivante 

Émissions 4. Investis-
sements 
dans des 
sociétés 
n’ayant 
pas pris 
d’initia-
tives pour 
réduire 
leurs 

Part d’investisse-
ment dans des so-
ciétés qui n’ont pas 
pris d’initiatives 
pour réduire leurs 
émissions de car-
bone aux fins du 
respect de l’accord 
de Paris 

2,20% 0,75% 5,99% Pour calculer les investissements de 
notre portefeuille dans des sociétés 
détenues n’ayant pas pris d’initia-
tives pour réduire leurs émissions de 
carbone, nous calculons la somme 
de toutes les expositions dans les so-
ciétés, qui sont identifiées comme 
n’ayant pas pris d’initiatives pour ré-
duire leurs émissions de carbone 
aux fins de s’aligner sur l’accord de 
Paris, divisée par nos 

Dans le cadre de notre engagement à réduire 
les émissions de gaz à effet de serre à zéro net 
dans notre portefeuille d’investissements pour 
compte propre d’ici 2050, en tant que proprié-
taires d’actifs, nous aiderons, encouragerons et 
demanderons à nos sociétés de portefeuille de 
se lancer dans des trajets de décarbonation 
conformes à l’objectif de 1,5°C de l’accord de 
Paris. Veuillez vous référer à la PAI #1 pour 
notre approche en quatre parties de la fixation 
de l'objectif zéro net, qui inclut explicitement, 
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émissions 
de car-
bone 

investissements pour compte propre 
(en valeur de marché EUR). Voir les 
notes explicatives générales ci-des-
sus. Pour déterminer si les initiatives 
des entreprises sont alignées sur Pa-
ris, nous avons développé une cas-
cade basée sur des évaluations 
scientifiques de tiers : initiative 
Science Based Targets (cibles) et 
évaluation de la performance car-
bone de la Transition Pathway Ini-
tiative (2050 : « 1.5 Degrees », « Be-
low 2 Degrees », « Paris Pledges »). 
Pour les participations non cotées, 
nous demandons des informations à 
nos gestionnaires d'actifs. 
 
Nous dialoguons en permanence 
avec nos gestionnaires d'actifs et 
nos fournisseurs de données afin de 
combler les lacunes en matière de 
données et d’élargir notre compré-
hension des incidences négatives 
potentielles. Les chiffres communi-
qués se basent sur 71,17% de cou-
verture de nos investissements pour 
compte propre dans les sociétés dé-
tenues. 

entre autres, des actions d’engagement axées 
sur la transition des principaux émetteurs vers 
des trajectoires zéro émission nette. 

Comme développé dans le cadre des PAI #4 et 
#5, nous visons à accompagner la transition 
des énergies fossiles vers les énergies renouve-
lables en exemptant les entreprises de nos res-
trictions liées à l’énergie avec des stratégies 
crédibles et publiques de transition, compa-
tibles avec les trajets scientifiques de limitation 
du réchauffement climatique à 1,5°C et confir-
mées par des évaluations de la cible et de la 
performance par des tiers indépendants. Nous 
évaluons ces exemptions en utilisant les enga-
gements des entreprises publiques sur l’élimi-
nation progressive du charbon et la stratégie à 
long terme correspondante, les plans de clô-
ture fondés sur les actifs et leurs performances 
passées à cet égard, ainsi que les objectifs de 
réduction des GES au niveau de l’entreprise. Les 
sources de données utilisées se recoupent avec 
notre indicateur PAI volontaire et comprennent 
le Climate Action 100+ Net-Zero Company Ben-
chmark, Carbon Tracker, la Transition Pathway 
Initiative, la Global Coal Exit List et l'initiative 
Science Based Targets. 

Veuillez vous reporter à la section Références 
aux normes internationales – Changement cli-
matique pour de plus amples informations sur 
nos initiatives et nos mesures, par exemple la 
manière dont nous présentons le CA100+ Net-
Zero Company Benchmark13 aux entreprises 
avec lesquelles nous collaborons et soutenons 

                                                        
13 Le Benchmark intègre des indicateurs essentiels pour mesurer les progrès des entreprises par rapport à une trajectoire alignée sur 1,5°C et pour rendre compte de leurs progrès 
de manière transparente. 
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le déploiement plus large de cet outil de me-
sure et de suivi.  

Indicateurs supplémentaires liées aux questions sociales et de personnel, de respect des droits de l’homme et de lutte contre la corruption et les actes de corruption 

Indicateurs applicables aux investissements dans des sociétés détenues 

INDICATEURS LIÉS AUX QUESTIONS SOCIALES, DE PERSONNEL, DE RESPECT DES DROITS DE L’HOMME ET DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET LES ACTES DE CORRUPTION 

Indicateur d'incidences né-
gatives sur la durabilité  

Élément de mesure Incidences 
2024 

Incidences 
2023 

Incidences 
2022 

Explication Mesures prises, mesures prévues et cibles défi-
nies pour la période de référence suivante 

Lutte contre 
la corruption 
et les actes 
de corruption 

15. Ab-
sence de 
politique 
de lutte 
contre la 
corruption 
et les actes 
de corrup-
tion 

Part d’investisse-
ment dans des enti-
tés ne disposant 
pas d'une politique 
de lutte contre la 
corruption et les 
actes de corruption 
conforme à la Con-
vention des Nations 
Unies contre la cor-
ruption 

0% 0% 1,07% Pour calculer la part des investisse-
ments de notre portefeuille ne dis-
posant pas d'une politique de lutte 
contre la corruption et les actes de 
corruption, nous calculons la somme 
de toutes les expositions dans les 
entreprises, identifiées comme ne 
disposant pas d'une politique de 
lutte contre la corruption et les actes 
de corruption conforme à la Con-
vention des Nations Unies contre la 
corruption, divisée par nos investis-
sements pour compte propre (en va-
leur de marché EUR).  
 
Nous dialoguons en permanence 
avec nos gestionnaires d'actifs et 
nos fournisseurs de données afin de 
combler les lacunes en matière de 
données et d’élargir notre compré-
hension des incidences négatives 
potentielles. Les chiffres communi-
qués se basent sur 95,77% de cou-
verture de nos investissements pour 

La gouvernance d’entreprise et les pratiques 
d’éthique commerciale des sociétés détenues 
sont un pilier de notre notation externe ESG et 
de l’analyse des controverses dans le cadre de 
l’approche d’intégration de la durabilité pour 
les actifs côtés de notre portefeuille d’investis-
sements pour compte propre. Dans le score 
ESG, toutes les entreprises sont évaluées sur 
leur supervision et leur gestion des questions 
d’éthique commerciale telles que la fraude, les 
fautes professionnelles, les pratiques de corrup-
tion, le blanchiment d’argent ou les violations 
de la législation antitrust14. En 2023, nous 
avons amélioré notre processus d’intégration 
de la durabilité dans les actifs cotés en inté-
grant davantage les exigences réglementaires 
du SFDR pour prendre en compte systémati-
quement les indicateurs PAI dans le processus 
d’investissement. L’un des facteurs déclen-
cheurs reste la notation ESG inférieure au seuil. 
Le nouveau processus AIS a été lancé en 2024. 
Pour plus de détails, voir la section « Descrip-
tion des politiques visant à identifier et 

                                                        
14 ESG Industry Materiality Map - MSCI 

https://www.msci.com/our-solutions/esg-investing/esg-industry-materiality-map
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compte propre dans les sociétés dé-
tenues. 

hiérarchiser les principales incidences néga-
tives sur les facteurs de durabilité ». 
 
En outre, les entreprises présentant une sé-
rieuse exposition au risque dans les pratiques 
de bonne gouvernance sont incluses dans le 
processus de sélection de l’engagement. Si des 
pratiques de gouvernance insuffisantes persis-
tent pendant plus de trois années consécutives 
et/ou si le processus d’engagement a échoué, 
les entreprises sont exclues du portefeuille d’Al-
lianz.  
 
Les transactions d’investissement de notre por-
tefeuille d’investissements pour compte propre 
dans des classes d’actifs non cotés sont sou-
mises aux directives SBG et au processus de 
renvoi pour les actifs non cotés, qui comprend 
une analyse des plans/systèmes/procédures de 
lutte contre la corruption et les actes de corrup-
tion. Veuillez vous reporter à la section « Des-
cription des politiques visant à identifier et hié-
rarchiser les principales incidences négatives 
sur les facteurs de durabilité ».  

 
 

 

Description des politiques visant à identifier et hiérarchiser les principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité 
 
Pour identifier et évaluer les principales incidences négatives, nous prenons en compte plusieurs indicateurs en fonction de leur importance au regard de l’investissement concerné. La proba-
bilité d’occurrence et la gravité des PAI, y compris leur caractère potentiellement irrémédiable, sont prises en compte en fixant des objectifs intermédiaires sectoriels et intermédiaires abso-
lus, en tenant compte du fait que certains secteurs sont plus matériels pour certaines PAI que d’autres (en particulier pour la PAI environnementale), tandis que pour d’autres PAI, tous les 
secteurs sont tout aussi pertinents et doivent donc être tenus aux mêmes normes (par exemple, conformité au Pacte mondial des Nations Unies). Pour les PAI que nous considérons comme 
les plus sévères, nous avons défini des exclusions et/ou des restrictions d’investissement (voir ci-dessus ; par exemple la PAI # 4 combustibles fossiles et la PAI # 14 exclusion des armes 
controversées). En outre, Allianz SE a pris plusieurs engagements à l’égard d’initiatives stratégiques liées au changement climatique, entre autres sujets, qui renforcent notre approche 
d’atténuation des incidences négatives potentielles. Allianz soutient notamment la transition vers une économie respectueuse du climat, avec une approche de durabilité ambitieuse pour 
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nos segments d’activité et nos opérations. Le secteur financier a un rôle crucial à jouer pour permettre un avenir à faible émission de carbone. Le changement climatique causé par l'homme 
est l'un des plus grands défis mondiaux de notre époque et a déjà causé des conséquences négatives considérables. Il a également engendré des pertes considérables pour la nature et les 
personnes, et divers systèmes humains et naturels sont stressés au-delà des limites de leur capacité d'adaptation. Par conséquent, des dommages irréversibles ont déjà commencé à se 
produire. L’Accord de Paris de 2015 vise à limiter le réchauffement climatique à 1,5 °C au-dessus des niveaux préindustriels d’ici la fin du siècle. Selon le Groupe d’experts intergouvernemen-
tal sur l’évolution du climat (GIEC), pour limiter le réchauffement à 1,5 °C, les émissions doivent être pratiquement divisées par deux chaque décennie et atteindre zéro émission nette d’ici le 
milieu du siècle si l’on veut conserver une chance raisonnable d’atteindre cet objectif. Toutefois, si les tendances actuelles en matière d’émissions persistent, les climatologues estiment que le 
budget des gaz à effet de serre (GES) sera dépassé avant 2030, ce qui nécessite des efforts urgents de la part des décideurs politiques et des entreprises pour atténuer le changement clima-
tique. Allianz s'attend à ce que le changement climatique continue à avoir un impact important sur les économies mondiales et notre activité. Les risques et opportunités que nous voyons 
émerger aujourd’hui de la transition vers une économie bas carbone se transformeront et augmenteront à moyen et long terme, sous l’effet des progrès technologiques, des changements 
dans le sentiment des consommateurs, de l’augmentation des coûts liés à la conformité réglementaire en matière de divulgation des risques climatiques physiques ou des perturbations 
opérationnelles causées par des événements météorologiques plus extrêmes et la dégradation des écosystèmes15. En tant que propriétaires d’actifs, nous sommes idéalement positionnés 
pour soutenir la transformation de l’économie mondiale et des systèmes financiers en stimulant les efforts de décarbonation des sociétés détenues et la réduction des émissions de GES dans 
le monde réel. En tant que membre fondateur de la Net-Zero Asset Owner Alliance (NZAOA) mise sur pied par l’ONU, Allianz SE recommande des stratégies ambitieuses de décarbonation 
et un financement assuré par l’industrie. Notre engagement est de zéro émission nette de GES dans notre portefeuille d’investissement pour compte propre d’ici 2050. Conformément à notre 
engagement, nous avons sélectionné « Investissements dans des sociétés qui n’ont pas pris d’initiatives pour réduire leurs émissions de carbone » comme l’un des deux indicateurs supplé-
mentaires. Nous avons également sélectionné « Absence de politique de lutte contre la et les actes de corruption » comme indicateur social supplémentaire. Toutes les entreprises sont 
vulnérables à la corruption et le risque de dommages est considérable. Par conséquent, les politiques de lutte contre la corruption et les actes de corruption conformes à la Convention des 
Nations Unies contre la corruption constituent un fondement essentiel pour des pratiques commerciales responsables. Nous avons également pris en considération la qualité et la couverture 
des données dans la sélection. 
 
Les objectifs climatiques d'Allianz sont basés sur le protocole de fixation des objectifs développé par la NZAOA. Le protocole couvre plusieurs classes d’actifs et les secteurs les plus émet-
teurs de l’économie. Allianz travaille en permanence avec la NZAOA pour définir des méthodes sur la manière de mesurer la performance liée au changement climatique et sur la manière 
de définir des objectifs appropriés pour différentes classes d'actifs et secteurs, qui sont directement associées aux indicateurs PAI liés aux émissions de GES de l'Annexe I. 
 
Depuis 2024, la pierre angulaire de l’approche globale de la durabilité chez Allianz est la norme Allianz pour l’intégration de la durabilité (ASIS), qui remplace les composantes de durabilité 
de la norme Allianz pour la gestion des risques de réputation (AS RRIM) en place de 2013 à 2023. L’ASIS définit les principes, règles, processus, rôles et responsabilités pour l’intégration des 
questions de durabilité au sein du Groupe Allianz. La norme vise à identifier les activités commerciales susceptibles de déclencher des problèmes de durabilité et, le cas échéant, à prendre 
des mesures pour minimiser leur probabilité et/ou leur impact. Le processus est géré par le biais des secteurs d’activité sensibles (SBA), (et des lignes directrices), de la liste des pays sensibles 
(SCL), des directives énergétiques (qui reflètent les déclarations d’Allianz sur les modèles économiques basés sur le charbon, les sables bitumineux ainsi que le pétrole et le gaz), et du pro-
cessus de diligence raisonnable et de renvoi en matière de durabilité, conformément aux lignes directrices de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales et au Pacte mondial des 
Nations unies sur les entreprises et les droits de l’homme. Ces lignes directrices sont la propriété de Global Sustainability et sont autorisées par le Comité de direction d’Allianz SE. La respon-
sabilité ultime pour toutes les questions relatives à la durabilité incombe au Comité de direction d’Allianz SE en tant que société mère du Groupe. Cette responsabilité inclut le changement 
climatique et le plan de transition vers le zéro émission nette, qui a été approuvé par le Comité de direction. Les questions liées au climat sont généralement abordées lors de toutes les 
réunions du Groupe Sustainability Board, qui se tiennent au moins une fois par trimestre. Pour de plus amples informations, veuillez consulter le rapport de durabilité 2024 du Groupe Allianz. 
 

                                                        
15Pour de plus amples informations, veuillez consulter le baromètre des risques d'Allianz sur le site internet de la société Allianz . 

https://www.unepfi.org/net-zero-alliance/
https://www.unepfi.org/net-zero-alliance/resources/
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/investor-relations/en/results-reports/annual-report/ar-2024/en-allianz-group-annual-report-2024.pdf
https://commercial.allianz.com/news-and-insights/reports/allianz-risk-barometer.html
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La Règle fonctionnelle d’Allianz pour la durabilité dans les investissements (FRSI) définit les règles, principes et processus d’intégration des questions environnementales, sociales et de 
gouvernance dans la fonction de gestion des investissements. L’objectif de la FRSI est d’aligner l’identification, l’évaluation et la gestion des impacts, des risques et des opportunités en 
matière de durabilité pour les actifs d’investissement pour compte propre sur le plan de transition d’Allianz, la réglementation applicable en matière de durabilité et les autres politiques 
pertinentes du Groupe (p. ex. : ASIS). Les sujets de durabilité sont intégrés dans les processus pertinents de la gestion des investissements (hors unités de compte) et couvrent les sujets envi-
ronnementaux, sociaux et de gouvernance. La FRSI couvre les processus pertinents et les exigences clés qui visent à accroître l’impact positif, à réduire l’impact négatif, à diminuer les risques 
et à exploiter les opportunités du portefeuille d’investissements pour compte propre. Ces processus sont décrits dans la section Intégration de la durabilité dans les investissements pour 
compte propre. 
La FRSI couvre l’ensemble des actifs d’investissement pour compte propre hors UC. La gouvernance en matière de durabilité est pleinement intégrée aux structures de gouvernance exis-
tantes et s’appuie sur les comités existants (par exemple, le Comité Investissement du Groupe). Depuis août 2011, Allianz SE est signataire des PRI soutenus par les Nations unies. En tant que 
signataire, Allianz s’engage à promouvoir les Principes au sein du Groupe Allianz et auprès de ses pairs du secteur. Par conséquent, la FRSI prend en compte et suit de près les recommanda-
tions des PRI. Nous estimons que le cadre établi par la NZAOA organisée par l’ONU pour la fixation des objectifs est une bonne pratique. Ainsi, nous suivons en général les recommandations 
de la NZAOA pour fixer des objectifs intermédiaires de décarbonation. 
 
Les unités internes de gestion d'actifs d'Allianz ont également mis en place leur propre ensemble de processus, de règles et de gouvernance sur l'intégration du développement durable dans 
leurs activités d'investissement. Les entités opérationnelles et les lignes mondiales mettent également en œuvre des normes et règles spécifiques en matière d’intégration de la Durabilité 
pour leur unité organisationnelle.  
 

  
Norme Allianz pour l’intégration de la durabilité (remplaçant les composantes Durabi-
lité de l’ASRRIM à partir de 2024) 

Règle fonctionnelle d’Allianz pour la durabilité dans les inves-
tissements (ancienne règle fonctionnelle ESG d’Allianz pour 
les investissements) 

Date à laquelle l’organe de di-
rection de l’acteur des marchés 
financiers a approuvé les poli-
tiques 

Version 2.0 
Autorisé par le Dr G. Thallinger, membre du Comité de direction d’Allianz SE, et le Group 
Sustainability Board : 03.12.2024 
Prise de connaissance par le Comité de Direction d’Allianz SE : 16.12.2024 
 
Autorisé par le Comité Exécutif d’Allianz Life Luxembourg : 30.06.2025 

Version 7.0 
Autorisé par le Dr G. Thallinger, membre du Comité de direc-
tion d’Allianz SE : 19.11.2024 
Autorisé par le Comité Finance et Risques du Groupe Allianz : 
03.12.2024 
Autorisé par le Comité Exécutif d’Allianz Life Luxembourg : 
30.06.2025  

Répartition des responsabilités 
concernant la mise en œuvre de 
ces politiques dans le cadre des 
stratégies et procédures organi-
sationnelles 
 

La gestion des actifs propres d’Allianz Life Luxembourg est déléguée à Allianz In-
vestment Management SE (AIM). Le choix de l’allocation stratégique des actifs (SAA) et 
la gestion actif-passif (ALM) demeure la responsabilité d’Allianz Life Luxembourg qui en 
donne les principes directeurs à AIM. Ce dernier est libre dans le choix des investisse-
ments dans les limites imposées par le SAA et l’ALM.  

La gestion des actifs propres d’Allianz Life Luxembourg est dé-
léguée à Allianz Investment Management SE (AIM). L’applica-
tion de la Règle fonctionnel d’Allianz pour la durabilité dans 
les investissements demeure la responsabilité d’Allianz Life 
Luxembourg qui en donne les principes directeurs à AIM.  

 

Les mesures d’atténuation spécifiques décrites ci-dessus sont complétées par nos approches globales qui couvrent la grande variété des classes d’actifs dans lesquelles nous investissons et 
les différents processus d’investissement. Pour identifier, évaluer, hiérarchiser et éviter ou atténuer les principales incidences négatives sur la durabilité, nous appliquons : 
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 Sélection, nomination et suivi des gestionnaires d’actifs : La sélection, la nomination et le suivi des gestionnaires d’actifs constituent un processus central de notre gestion d’investisse-
ment pour compte propre. Nous privilégions 
les gestionnaires d’actifs dont les processus d’investissement et de gestion responsable sont alignés sur notre stratégie de durabilité. Les gestionnaires d’actifs qui gèrent les actifs pour 
compte propre d’Allianz opèrent sur les marchés privés et publics. En tant que parties prenantes essentielles de nos activités d’investissement, les gestionnaires d’actifs entretiennent 
souvent des relations de longue date avec les entreprises dans lesquelles ils investissent, ils disposent de compétences analytiques approfondies pour évaluer les entreprises et 
d’équipes dédiées à la gestion responsable. Par conséquent, la manière dont ils exécutent et représentent les activités d’investissement en notre nom est essentielle pour répondre à nos 
attentes : aligner leurs activités sur les intérêts financiers à long terme d’Allianz en matière de durabilité et de climat. La fonction d’investissement a défini des attentes minimales, des 
pratiques de suivi et d’engagement pour les gestionnaires d’actifs publics et privés, et elle évalue ces experts par rapport à ces attentes. Les gestionnaires d’actifs doivent disposer de 
leurs propres règles de durabilité et s’y conformer, comme indiqué dans la FRSI. Si un gestionnaire d’actifs ne peut pas remplir cette condition, un processus d’escalade est déclenché 
concernant son engagement. La fonction d’investissement organise régulièrement des réunions d’examen avec nos gestionnaires d’actifs cotés pour discuter de la performance en 
matière de durabilité ainsi que des émetteurs spécifiques qui répondent aux seuils de déclenchement du pilotage des impacts négatifs (Adverse Impact Steering, AIS). La fonction d’in-
vestissement travaille avec les gestionnaires d’actifs internes et externes par le biais de mandats, s’appuyant sur des indices de référence et des lignes directrices qui intègrent nos 
préférences en matière de durabilité. Compte tenu des impacts financiers importants et potentiellement mesurables que les risques et opportunités en matière de durabilité, y compris le 
changement climatique, peuvent avoir sur nos portefeuilles d’investissement, des efforts conjoints entre les équipes d’investissement et de durabilité sont déployés pour intégrer la 
durabilité dans toute la chaîne de valeur. Ces équipes d’investissement sont chargées d’évaluer et d’engager leurs gestionnaires d’actifs dans le respect de nos intérêts à long terme. Ces 
équipes d’investissement utilisent l’approche et les meilleures pratiques conçues ou mises en œuvre par l’équipe interne dédiée à la durabilité. Outre les activités régulières de diligence 
raisonnable, la fonction d’investissement évalue activement les gestionnaires d’actifs sur les principaux thèmes de durabilité afin d’élaborer un message cohérent sur l’ensemble de nos 
classes d’actifs. Pour les gestionnaires d’actifs qui ne répondent pas aux attentes ou aux besoins d’Allianz en matière de durabilité, la fonction d’investissement demande des engage-
ments assortis de délais pour mettre en œuvre des améliorations. Si plusieurs aspects préoccupants sont identifiés chez le gestionnaire d’actifs, les équipes d’investissement peuvent 
s’adresser à l’équipe interne Durabilité afin qu’elle procède à un examen plus approfondi. Il est ensuite décidé conjointement si d’autres actions d’engagement peuvent s’avérer effi-
caces, ou si le gestionnaire d’actifs doit être considéré comme non éligible à d’autres activités. Pour de plus amples informations, veuillez consulter l’approche d’engagement de la 
gestion des investissements d’Allianz et le rapport de durabilité 2024 du Groupe Allianz.  

 
 Intégration durable dans les actifs cotés (comme les obligations souveraines, les obligations d’entreprise et les actions publiques) : En 2023, Allianz a amélioré le processus de notation 

ESG existant afin de s’aligner davantage sur les exigences réglementaires de l’UE. Sur la base des données de durabilité de MSCI ESG Research en conjonction avec ses propres re-
cherches internes pour évaluer les incidences négatives significatives, le processus de pilotage des impacts négatifs (AIS) a été développé afin d’évaluer et de gérer systématiquement 
les risques significatifs en matière de durabilité et les principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité dans notre processus décisionnel d’investissement pour compte 
propre. Grâce à l’approche AIS, Allianz détermine les points de déclenchement sur la base des données fournies par MSCI ESG Research pour les risques ou controverses en matière de 
durabilité (droits de l’homme, gouvernance, droits du travail, conformité avec le Pacte mondial des Nations unies), ainsi que les impacts négatifs des émissions toxiques et des déchets, 
de la biodiversité et de l’utilisation des sols. Les entreprises détenues présentant des seuils de déclenchement AIS sont évaluées de manière plus approfondie, souvent en étroite collabo-
ration avec nos gestionnaires d’actifs, et font l’objet de discussions régulières lors des réunions d’examen de la durabilité avec ces gestionnaires. Nous déterminons les étapes ultérieures, 
qui peuvent inclure l’engagement associé à des objectifs d’amélioration ou la restriction de l’émetteur. Les seuils de déclenchement sont évalués et mis à jour au moins tous les trois ans, 
tandis que les investissements dans les émetteurs inférieurs aux seuils de déclenchement AIS font l’objet d’un suivi centralisé. 
Les engagements sont menés au cas par cas soit par AIM, soit par le gestionnaire d’actifs concerné. Les détails de l’approche d’engagement sont décrits ci-dessous à la section Politiques 
d’engagement. Outre l’AIS et conformément aux lignes directrices d’Allianz sur le charbon thermique, les sables bitumineux, le pétrole et le gaz, et dans la mesure où l’avenir de ces 
modèles économiques est menacé, nous restreignons certaines sociétés ou certains projets d’énergies fossiles (cession pour les actions et liquidation pour les titres de créance). Nous 
restreignons aussi les investissements dans les obligations souveraines des pays associés à de graves préoccupations en matière de droits de l'homme et à d'importants problèmes de 
gestion en la matière. Les émetteurs souverains sont évalués à l’aide des notations de durabilité communiquées par des fournisseurs de données externes, et la situation des droits de 

https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/sustainability/documents/allianz-investment-management-engagement-approach-2025.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/sustainability/documents/allianz-investment-management-engagement-approach-2025.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/investor-relations/en/results-reports/annual-report/ar-2024/en-allianz-group-annual-report-2024.pdf


   
 

39 
 

l’homme est examinée à l’aide du score de risque pour les droits de l’homme d’Allianz, qui s’appuie sur la Déclaration universelle des droits de l’homme des Nations unies. Les experts 
internes d’Allianz évaluent l’exposition des pays aux risques pour les droits de l’homme à l’aide d’informations provenant d’ONG et d’études internes. 
 

 Intégration de la durabilité / processus de renvoi pour les actifs non cotés de notre portefeuille d’investissements pour compte propre : les opérations d’investissement dans des classes 
d’actifs non cotées, telles que l’immobilier, les infrastructures, les énergies renouvelables, le capital-investissement, font l’objet d’un examen et d’une évaluation systématiques. Le pro-
cessus de diligence raisonnable et de renvoi est une évaluation au cas par cas, exigeant que les entreprises potentiellement sensibles soient examinées transaction par transaction et 
soumises si nécessaire à une évaluation détaillée de la durabilité. Les SBA et les directives (SBG) ont été élaborés en 2013 dans le cadre d’un dialogue avec les parties prenantes in-
ternes et externes (ONG). Pour chacun des douze SBA, couvrant les domaines suivants : « Agriculture, pêche et sylviculture », « Investissements dans les matières premières agricoles », 
« Bien-être animal », « Paris et jeux d’argent », « Essais cliniques », « Tests sur les animaux », « Défense » (qui décrit les restrictions d’Allianz en matière d’armes interdites/controversées), 
« Hydroélectricité », « Infrastructures », « Mines », « Énergie nucléaire », « Pétrole et gaz » et « Industrie du sexe », des lignes directrices sur les activités (SBG) ont été élaborées sur la 
base de normes et de bonnes pratiques reconnues à l’échelle internationale, telles que les normes de performance environnementale et sociale de l’International Finance Corporation, 
le protocole de durabilité de l’International Hydropower Association et les conventions fondamentales de l’OIT. Les lignes directrices comprennent des critères qui aident toutes les 
parties à examiner les transactions et à identifier les problèmes de durabilité potentiels et/ou réels. Les critères d’examen incluent par exemple des problèmes d’incidence négative 
comme les impacts sur la biodiversité, l’impact sur les zones protégées, la déforestation, la pollution (déversements de pétrole), les violations des droits de l’homme et les impacts sur les 
communautés locales (pour de plus amples informations, veuillez consulter la section Déclaration de durabilité dans le rapport annuel 2024 du Groupe Allianz et le cadre d’intégration 
de la durabilité). L’application obligatoire des directives pour les opérations d’investissement concernées dans les secteurs d’activité définis permet d’identifier et d’évaluer les incidences 
négatives potentielles, et de prendre des mesures appropriées. La SCL identifie les transactions dans des pays où des violations systématiques des droits de l’homme, telles que la 
corruption et l’État de droit, nécessitent des mesures de diligence raisonnable supplémentaires. Les critères de détermination des pays sensibles sont basés sur des évaluations et des 
indices internationaux des droits de l’homme. Si lors de l’examen, des impacts négatifs en matière de durabilité liés à une transaction (potentielle) sont identifiés dans l’un des SBA, un 
renvoi est déclenché. L’opération fait ensuite l’objet d’une évaluation de durabilité au niveau de la filiale et/ou du Groupe, puis d’une décision de (i) procéder à l’opération, (ii) appliquer 
des conditions contraignantes, ou (iii) refuser l’opération commerciale. Les SBA et SBG ont fait l’objet d’une révision approfondie en 2024 afin de maintenir les questions de durabilité 
pertinentes et actuelles. La mise à jour a également pris en compte l’alignement sur les exigences réglementaires de l’UE et d’autres sources du secteur. Pour les nouveaux investisse-
ments à partir de 2025, des SBA et directives actualisés sont applicables pour les secteurs suivants : « Services aux collectivités », « Métallurgie et Mines », « Construction et Ingénierie », 
« Pétrole et Gaz », « Sylviculture et produits à base de papier », « Agriculture, Élevage et Pêche », « Aliments et Boissons » et « Produits pharmaceutiques et biotechnologie ». Pour les 
investissements provenant directement de fonds non cotés (ne relevant pas du processus de renvoi), nous évaluons comment les incidences négatives sont prises en compte durant le 
processus de diligence raisonnable et de décision d’investissement et durant la période de détention. Dans la mesure du possible, nous incluons le facteur d’incidence négative dans les 
accords contractuels contraignants avec les gestionnaires d'actifs respectifs.  

 
Également pour les classes d’actifs hors du périmètre de reporting PAI, nous prenons les PAI en considération dans les processus de décision d’investissement avec des objectifs de réduction 
intermédiaires concrets et l’intégration, le cas échéant, de restrictions liées aux indicateurs PAI dans l’acquisition de nouveaux investissements. Dans le cadre de la définition des objectifs 
climatiques intermédiaires pour 2030, Allianz a, par exemple, inclus pour toutes les entreprises, y compris les infrastructures, un objectif d’intensité intermédiaire supplémentaire de -50 % 
d’intensité des émissions par rapport à 2019.  

Sources de données, contrôles qualité et marge d’erreur dans nos méthodes 

Compte tenu des différences marquées dans la disponibilité des données entre les principaux indicateurs d'incidence négative (tels que définis par les régulateurs européens) et les classes 
d'actifs, nous dialoguons en permanence avec nos gestionnaires d'actifs et nos fournisseurs de données afin de combler les lacunes dans les données, d’élargir notre compréhension des 

https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/investor-relations/en/results-reports/annual-report/ar-2024/en-allianz-group-annual-report-2024.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/sustainability/documents/Allianz_Sustainability-Integration-Framework.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/sustainability/documents/Allianz_Sustainability-Integration-Framework.pdf
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incidences négatives potentielles et de chercher de nouvelles sources de données. Nos méthodes d'évaluation et de gestion des PAI dépendent de la disponibilité et de la qualité des don-
nées. Nous combinons donc différentes sources de données pour l’obtention de données listées et non listées. Nous privilégions ici les données remontées par les entreprises. 
À l’heure actuelle, nous utilisons principalement des données déclarées et estimées provenant de fournisseurs de données tels que MSCI, Refinitiv et ISS ESG en combinaison avec des don-
nées provenant de SBTi, TPI, la Banque mondiale, UNFCCC, OCDE, PRIMAP, des recherches internes, des ONG (par exemple Urgewatt) et d’autres fournisseurs de données tiers. En outre, 
nous recevons des données de nos gestionnaires d’actifs, qui soit obtiennent directement des informations auprès des entreprises détenues et des actifs sous gestion, soit utilisent des estima-
tions pour combler les lacunes de données. En tant que propriétaires d'actifs, nous sommes, en particulier pour les investissements dans des fonds, dépendants des efforts des gestionnaires 
d'actifs pour collecter des données et nous nous engageons donc activement avec eux pour améliorer la couverture des données et les problèmes méthodologiques (par exemple, collecte 
de données EPC pour les actifs en dehors de l'UE). Malgré tous nos efforts, la disponibilité des données limite le degré de prise en considération des principaux indicateurs d'impact négatif 
spécifiques. Dans ces cas, nous examinons les thèmes/ familles PAI sous-jacents des indicateurs de durabilité défavorables (tels que les déchets ou les questions sociales et de personnel) et 
nous utilisons les notes de gestion thématiques spécifiques de la notation ESG de MSCI. Nous travaillons en permanence à l’amélioration de la qualité et de la cohérence de nos données 
entre les sources de données. Cependant, dans certains cas, les problèmes de qualité/cohérence des données sont liés à l’incertitude réglementaire sur des termes tels que les « violations », 
ce qui limite notre capacité à garantir la cohérence des données fournies par les gestionnaires d’actifs par rapport aux fournisseurs de données ou par rapport aux données fournies via 
l’EET. Même si ce sont les clients qui prennent la décision finale d’investissement pour les produits d’assurance en unités de compte, et non Allianz Life Luxembourg, nous nous engageons à 
améliorer la qualité des données fournies au format EET pour les fonds de l’offre de produits d’assurance en unités de compte. En l’absence d’obligation légale pour les fonds de divulguer 
les données PAI et l’intégralité de leurs méthodologies sous-jacentes aux données PAI fournies au format EET, nous prévoyons de surveiller et d’améliorer en permanence nos processus 
internes. 
 
Une mise en œuvre technique très complexe est nécessaire pour combiner et calculer des indicateurs PAI provenant de différentes sources de données. Par conséquent, les processus d’enri-
chissement des données pourraient être soumis à des problèmes techniques qui pourraient à leur tour affecter nos impacts déclarés sur les indicateurs PAI. Nous disposons de contrôles 
matures des données sur les émissions de GES, ce qui va étayer nos efforts continus pour mettre en place des contrôles de données similaires pour tous les autres indicateurs PAI. En 2023 et 
2024, nous avons progressé dans la mise en place d’un tableau de bord de la qualité des données PAI et nous nous efforçons de dialoguer davantage avec les gestionnaires d’actifs et les 
fournisseurs de données pour améliorer les données PAI et leur couverture. Avant de calculer les impacts trimestriels, nous vérifions l’exactitude des données d’entrée des GES et d’autres 
points de données PAI de manière continue. Dans cette optique, nous examinons par exemple l’évolution d’une année à l’autre des émissions de GES et des données EVIC/PIB pour les 
principaux émetteurs des différentes classes d’actifs. Les valeurs aberrantes sont ensuite vérifiées manuellement par rapport aux données accessibles au public (par ex. rapports annuels 
publiés par la société) et corrigées si nécessaire. À compter de la période de référence du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024, nous avons également introduit des filtres de plage systé-
matiques ainsi que des limites supérieures pour certains indicateurs PAI tels que PAI #8 et PAI #9.  En raison du manque de confiance dans la fiabilité de ces points de données, nous ex-
cluons les valeurs en dehors des plages définies. Des corrections manuelles sont également nécessaires compte tenu de l’inadéquation des niveaux de reporting entre le niveau d’investisse-
ment de l’entreprise et le niveau auquel l’entreprise communique les données de durabilité. Par exemple, les KPI de l’empreinte carbone d’un investissement peuvent être affichés selon 
différents niveaux d’agrégation. Cela peut impliquer une agrégation par niveau d’émetteur direct, niveau d’émetteur parent ou niveau d’émetteur final. Sur la base de la hiérarchie des 
sociétés Bloomberg, nous définissons les différents niveaux d’émetteurs comme suit : 1.) Émetteur direct : Émetteur de l’investissement. 2.) Émetteur parent : Société propriétaire de l’émetteur 
direct. 3.) Émetteur final : Société la plus élevée/finale qui détient les autres sociétés. Étant donné que les émissions d’un investissement ne sont souvent communiquées qu’au niveau de 
l’émetteur final et peuvent être indisponibles pour l’année de déclaration concernée, nous avons défini une méthode pour sourcer et déterminer les émissions de GES utilisées pour calculer 
l’empreinte carbone. Les détails sont disponibles ici.  
 

Pour de plus amples informations sur nos sources de données et les avis de non-responsabilité respectifs, veuillez consulter le document d’avis de non-responsabilité dédié.  
 
 
 

https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/sustainability/documents/Allianz_Group_Explanatory_Notes_2023-web.pdf
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Politiques d’engagement 
 
Bref résumé des politiques de dialogue 
L'engagement est essentiel pour notre approche d'actionnariat actif et s'inscrit dans le cadre du Principe 2 des PRI : « Nous serons des investisseurs actifs et prendrons en compte les ques-
tions ESG dans nos politiques et pratiques d'investisseurs ». Pour le compte de l’ensemble de ses filiales d’assurance, Allianz SE engage un dialogue avec certaines sociétés en portefeuille et 
les gestionnaires d’actifs. Sont menées des actions d’engagement bilatéral (entre Allianz et la société cible/l’émetteur) basées sur le processus AIS, des actions d’engagement multilatéral sur 
des sujets stratégiques comme le climat, la biodiversité, la pollution ou les droits de l’homme, et des actions d’engagement des gestionnaires d’actifs cotés et non cotés. Nous avons renforcé 
notre engagement collaboratif au cours des dernières années pour amplifier l’impact positif de nos efforts. Les engagements multilatéraux peuvent revêtir la forme de plusieurs investisseurs 
s’adressant à une seule entreprise ou s’adressant simultanément à plusieurs entreprises et à leur chaîne de valeur dans un même secteur16. La collaboration consolide les actions des parties 
concernées, ce qui permet des discussions plus efficaces et axées sur les solutions à un niveau de détail plus élevé. En 2024, nous avons continué à jouer un rôle actif dans l’initiative Climate 
Action 100+ en co-dirigeant les engagements et nous avons continué à piloter les activités d’engagements sectoriels et des gestionnaires d’actifs dans le cadre de l’AOA. La stratégie d’enga-
gement actif s’aligne sur les objectifs (commerciaux) d’Allianz, car Allianz pense que les entreprises et les gestionnaires d’actifs qui répondent efficacement aux préoccupations en matière 
de durabilité sont moins susceptibles de rencontrer ou de contribuer à des événements qui nuisent à leurs performances commerciales. Par le biais des engagements, Allianz cherche à aider 
les entreprises à faire face aux risques pour la durabilité et à saisir les opportunités associées, ainsi qu’à soutenir les sociétés de portefeuille et les gestionnaires d’actifs dans le développe-
ment ou l’élargissement de leur gouvernance et de leurs processus en matière de durabilité. 

Pour de plus amples informations, veuillez consulter l’approche d’engagement de la gestion des investissements d’Allianz et la section Engagements actifs du rapport annuel 2024 du 
Groupe Allianz.  
 
L’engagement renforce la performance des entreprises détenues en matière de durabilité, en soutenant leurs collaborateurs et les programmes qui encouragent les meilleures pratiques. 
Nous nous efforçons d’appliquer l’additionnalité en tant que principe général, en favorisant des réalisations positives qui seraient moins susceptibles de se produire sans notre implication. 
Ce principe est particulièrement important pour l’investisseur institutionnel que nous sommes, car nous voulons compléter, et non dupliquer, les efforts des gestionnaires d’actifs avec les-
quels nous travaillons. Nous ne pourrions pas avoir cette influence si nous retirions nos investissements chaque fois que des problèmes surgissent dans les entreprises détenues, laissant ainsi 
sans réponse les risques ou les préoccupations en matière de durabilité. Pour nous investisseurs, l’engagement est un moyen de mettre en évidence des sujets que nous estimons importants 
pour l’entreprise ou le secteur, et d’aider les entreprises détenues à améliorer les sujets de durabilité qu’elles jugent également importants pour leur réussite. Toutefois, si une société ou un 
gestionnaire d’actifs ne démontre pas qu’il prend nos préoccupations au sérieux et si la situation ou les préoccupations ne s’améliorent pas, nous pouvons les exclure de notre univers d’in-
vestissement ou cesser de travailler avec eux.  
 
Nous considérons qu’une décarbonation réelle est cruciale, car le changement climatique menace nos offres d’assurance et fait peser un risque systémique sur notre portefeuille d’investisse-
ments pour compte propre. Le changement climatique est un axe clé de nos engagements, favorisant la décarbonation des portefeuilles et la transition vers une économie bas carbone. Cet 
axe implique souvent de demander aux entreprises de prendre des mesures accélérées pour décarboner leurs opérations et leur chaîne de valeur, en plus d’aligner leur lobbying d’entreprise 
pour se positionner en tant que leaders dans leur secteur, conformément à leurs intérêts commerciaux. Dans de rares cas, Allianz restreint les entreprises en raison de leur incapacité à 
s’engager adéquatement. Les détails et les progrès du programme d’engagement sont communiqués au Group Sustainability Board. Le tableau suivant fournit un aperçu des engagements 
actifs dans les investissements pour compte propre ; il comprend les actions d’engagement menées par Allianz Investment Management en tant qu’investisseur institutionnel ainsi que celles 
menées par les gestionnaires d’actifs internes d’Allianz auprès des sociétés dans lesquelles des actifs pour compte propre d’Allianz sont investis, conformément à la politique d’engagement 
du gestionnaire d’actifs concerné. 
 

https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/sustainability/documents/allianz-investment-management-engagement-approach-2025.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/investor-relations/en/results-reports/annual-report/ar-2024/en-allianz-group-annual-report-2024.pdf#page=55
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Aperçu des engagements actifs dans les investissements pour compte propre17 

Nombre d’engagements 

  2024  2023 

Engagements actifs d’entreprise - Gestion-
naires d’actifs internes 

 1 354  n.a. 

Engagements actifs d’entreprise - Allianz In-
vestment Management 

 33  n.a. 

Engagements actifs d’entreprise  1 387  663 

Sur les sujets environnementaux  1 186  n.a. 

Avec priorité donnée au changement 
climatique 

 436  446 

Sur les sujets sociaux  791  n.a. 

Sur les sujets de gouvernance  2 355  n.a. 

Sur d’autres sujets  37  n.a. 

Engagements actifs des gestionnaires d’actifs  77  n.a. 

Avec priorité donnée au changement clima-
tique 

 72  n.a. 

 

                                                        
16 Dans tous les cas d’engagement multilatéral, les sujets et questions préoccupants sont préalablement identifiés et jugés conformes aux intérêts à long terme d’Allianz avant que la fonction d’inves-
tissement n’accepte de se joindre à la conversation. Les groupes d’engagement indiquent toujours clairement que chaque investisseur continue de prendre ses propres décisions de gestion responsable 
et d’allocation de portefeuille en toute indépendance. Nous ne dialoguons pas avec d’autres investisseurs concernant les décisions de vote par procuration ou de détention, d’augmentation ou de 
vente d’une position dans une société. 
17De nombreux engagements portent sur plusieurs sujets, mais parfois aussi sur plusieurs sujets relevant d’un même ensemble environnemental, social, de gouvernance ou autre. Par conséquent, le 
nombre total de sujets est supérieur au nombre d’engagements actifs d’entreprises. 
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Les thèmes d’engagement comprennent les principaux indicateurs d’incidence négative tels que : 

• Thème PAI Émissions et gestion des GES (combustibles fossiles, trajets de décarbonation) 

• Thème PAI Social et de personnel : Thèmes liés à la santé et la sécurité, controverses sur les droits de l’homme, violations de la conformité au PMNU  
• Thème PAI Déchets et Eau : Gestion des déchets et de l’eau 

• Thème PAI Biodiversité : Biodiversité et utilisation des sols 

 
Objectifs des propriétaires d’actifs en matière d’engagement dans des investissements pour compte propre 
Nombre d’engagements 

  2024  2023  
Objectif 

pour 2030 

Engager tous les gestionnaires d’actifs ex-
ternes « ne répondant pas aux attentes » sur la 
base d’une évaluation systématique en % 
(comme nous évaluons les gestionnaires d’ac-
tifs en continu, il ne s’agit pas d’un chiffre cible 
fixe, mais d’un chiffre qui évolue au fil du 
temps) 

 95,2  n.a.  100 

Diriger ou soutenir 30 engagements  

multilatéraux 
 15  8  30 

Dont 15 axés sur le climat  10  7  15 

Engager 15 des 100 premiers émetteurs de 
portefeuille non engagés 

 5  5  15 

 

Comme indiqué ci-dessus, les gestionnaires d’actifs internes d’Allianz, AllianzGI et PIMCO, mènent des activités d’engagement spécifiques à la durabilité pour le compte de leurs actifs sous 
gestion, y compris les actifs d’investissements pour compte propre d’Allianz. Les principaux projets d’engagement thématique incluent la transition vers l’objectif de zéro émission nette, en 
mettant l’accent sur les secteurs à forte émission, la biodiversité et les droits de l’homme. Pour de plus amples informations sur le dialogue d’Allianz GI, voir ici. Pour de plus amples informa-
tions sur l’engagement de PIMCO, voir ici. 

 Vote :  Aucun droit de vote n’est exercé par Allianz GI ni par les gestionnaires d’actifs externes gérant des mandats d’actions pour le compte d’Allianz Life Luxembourg. Des détails sur la 
politique de vote et les registres de vote d’AllianzGI sont disponibles ici. 

 
 

https://www.allianzgi.com/en/our-firm/esg/our-approach
https://www.pimco.com/en-us/investments/esg-investing
https://www.allianzgi.com/en/our-firm/esg/documents
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Références aux normes internationales 
 
 
 
Nous pensons que la collaboration et les partenariats à long terme sont essentiels pour apporter un changement positif. Bien que notre engagement à atteindre nos objectifs de durabilité 
soit indépendant de 
notre implication auprès des associations membres, nous pensons que des partenariats efficaces peuvent favoriser une plus grande transparence, une mise en œuvre plus rapide et des 
résultats plus équitables. Fidèle à son nom qui signifie « alliance », Allianz agit en tant que partenaire de confiance et collabore avec les secteurs public et privé et la société civile, contri-
buant ainsi au changement systémique vers un avenir plus durable. En mutualisant les ressources, l’expertise et l’innovation, nous relevons ensemble ces défis mondiaux. La participation 
d’Allianz à la Net-Zero Asset Owner Alliance (NZAOA) organisée par l’ONU illustre notre engagement à faire le lien entre l’action des secteurs public et privé pour lutter contre le change-
ment climatique.  
 
Allianz Life Luxembourg fait partie du Groupe Allianz, lequel est membre d’un large éventail d’initiatives et de principes liés au développement durable pour le compte de ses entités opéra-
tionnelles. Le reporting d’Allianz sur l’état d’avancement de ces initiatives et principes recoupe en partie les indicateurs PAI. Les indicateurs PAI portant sur les émissions de GES, en particu-
lier, sont reflétés dans une multitude d’engagements et de communications d’Allianz liés au climat. Allianz18 adhère aux Principles for Responsible Investment (PRI) depuis 2011. Les PRI 
guident notre approche en matière d’investissement responsable et favorisent l’amélioration continue de nos activités. Allianz rend compte annuellement aux PRI en tant que propriétaire 
d’actifs. Les derniers et précédents rapports de transparence PRI sont disponibles sur notre profil sur le site des PRI. Dans les paragraphes suivants, nous décrivons notre approche des droits 
de l'homme et du changement climatique. Pour des informations détaillées sur la stratégie, la gouvernance et les partenariats en matière de durabilité d’Allianz, veuillez consulter la section 
Déclaration de durabilité du rapport annuel 2024 du Groupe Allianz. 
 
 
Droits de l’homme  

 
Allianz reconnaît l’importance des droits de l’homme en tant qu’enjeu commercial et sujet fondé sur des valeurs. Elle s’engage à soutenir et à respecter la protection des droits de l’homme, et 
veille à ne pas se rendre complice de violations de ces droits. Les droits de l’homme qu’Allianz s’engage à respecter sont ceux convenus par les gouvernements dans : 
 la Charte internationale des droits de l'homme, incluant la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 

le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et ses deux protocoles facultatifs, en plus des 
 Conventions fondamentales de l’Organisation internationale du Travail (OIT) qui prévoient notamment l’interdiction du travail des enfants et du travail forcé, la liberté d’association et 

le droit de négociation collective, la santé et la sécurité au travail et l’élimination de la discrimination en matière d’emploi et de profession. 
 
Allianz entend identifier, prévenir, atténuer ou remédier aux impacts négatifs sur les droits de l’homme liés à ses activités et opérations, y compris dans notre chaîne d’approvisionnement. 
L’approche d’Allianz est guidée par les Principes directeurs de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) à l’intention des entreprises multinationales et les 
Principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme (UNGP). La diligence raisonnable d’Allianz dans les opérations propres et chaînes 

                                                        
18 Allianz SE et Allianz Investment Management SE rédigent conjointement la publication d’Allianz relative aux PRI en qualité de propriétaires d’actifs, tandis qu’AllianzGI et PIMCO rédigent séparé-
ment un rapport PRI en qualité de gestionnaires d’actifs. 

https://www.unpri.org/signatory-directory/allianz-se/842.article
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/investor-relations/en/results-reports/annual-report/ar-2024/en-allianz-group-annual-report-2024.pdf#page=55
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d’approvisionnement satisfait aux obligations légales de la loi allemande sur la diligence raisonnable dans la chaîne d’approvisionnement (GSCA) et est couverte par la déclaration de 
politique relative aux droits de l’homme d’Allianz SE. Pour de plus amples informations, veuillez consulter les sections S1 Effectifs de l’entreprise, S2 Travailleurs de la chaîne de valeur, S3 
Communautés touchées de la Déclaration de durabilité dans le rapport annuel 2024 du Groupe Allianz. Allianz rend également compte chaque année de la mise en œuvre des dix principes 
du PMNU dans son rapport annuel sur la durabilité et dans sa communication sur les progrès réalisés. Pour des détails complémentaires, veuillez consulter le profil Allianz SE sur le site du 
PMNU.  
 
Intégrer les droits de l’homme dans notre cœur de métier 
L’engagement d’Allianz en faveur des droits de l’homme s’étend à toute notre chaîne de valeur. Dans notre assurance commerciale et nos investissements pour compte propre, les processus 
de diligence raisonnable en matière de droits de l’homme font partie intégrante de notre approche globale de la durabilité. Nous utilisons une combinaison d’approches sectorielles et 
spécifiques à chaque pays pour identifier les risques de violation des droits de l’homme. Conscients qu’il existe généralement un risque accru de violation de ces droits dans certains secteurs 
et pays, nous y appliquons une diligence raisonnable particulière. Nos processus de diligence raisonnable pour l’assurance commerciale et les investissements pour compte propre sont 
publiés en détail dans le cadre d’intégration de la durabilité d’Allianz. 
Pour les investissements dans les classes d’actifs non cotées (par exemple, l’immobilier, les infrastructures, les énergies renouvelables, le capital-investissement), l’ASIS, entre autres, intègre 
des critères de sélection et d’évaluation pour identifier de manière proactive les activités commerciales qui pourraient (potentiellement) être liées aux impacts sur les droits de l’homme dans 
les secteurs d’activité sensibles (SBA) que sont l’exploitation minière, le pétrole et le gaz, l’énergie nucléaire, l’énergie hydroélectrique, l’agriculture, la pêche et la sylviculture, les infrastruc-
tures et l’industrie du sexe. De même, l’ASIS, qui couvre en partie les questions de durabilité importantes « Droits économiques, sociaux et culturels des communautés » et « Droits des 
peuples autochtones » dans certains SBA, vérifie la présence d’informations négatives relatives à la réinstallation des populations (y compris les peuples autochtones) et les impacts sur leurs 
droits fonciers et sur l’eau ; l’absence de consentement libre, préalable et éclairé ; et les cas de préjudice physique sur les communautés touchées en relation avec la réinstallation.  
Des lignes directrices sur les activités sensibles (Sensitive Business Guideline, SBG) ont été élaborées pour chaque SBA, comprenant des critères permettant d’examiner les transactions afin 
d’identifier les impacts potentiels et/ou réels sur les droits de l’homme, et d’autres problèmes de durabilité. Si des informations négatives sur les impacts sont identifiées, le processus de 
renvoi est déclenché. En outre, un examen basé sur des lignes directrices dédiées aux droits de l’homme est requis en cas d’activités dans un pays figurant sur la liste des pays sensibles 
(Sensitive Countries List, SCL). Les critères de détermination des pays sensibles sont basés sur des évaluations et des indices internationaux des droits de l’homme. 
 
Nous restreignons aussi les investissements dans les obligations souveraines des pays associés à de graves préoccupations en matière de droits de l'homme et à d'importants problèmes de 
gestion en la matière. Nous évaluons les émetteurs souverains à l’aide des notations de durabilité communiquées par des fournisseurs de données externes et examinons la situation des 
droits de l’homme dans un pays au moyen du score de risque pour les droits de l’homme d’Allianz, qui a été développé en 2022. Sur la base de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme des Nations unies (p. ex. : droit à la liberté, à l’égalité, à l’éducation, interdiction de la torture, etc.), les experts d’Allianz évaluent l’exposition des pays aux risques pour les droits de 
l’homme, en utilisant les sources de données publiques des ONG (c.-à-d. HRMI Rights Tracker, Walkfree, Transparency International, etc.) et des évaluations qualitatives propres. En ce qui 
concerne nos investissements dans les entreprises, notre processus d’examen systématique est une méthode permettant de surveiller notre portefeuille et d’y identifier de manière cohérente 
au fil du temps les évolutions et les préoccupations en matière de durabilité. Nous signalons les entreprises de notre portefeuille qui, entre autres, présentent un ou plusieurs problèmes liés 
aux principales incidences négatives (PAI) ou d’autres controverses graves, afin qu’elles fassent l’objet d’un examen approfondi. Les indicateurs que nous analysons incluent également des 
indicateurs ou des scores faibles sur des sujets tels que les droits de l’homme, les droits du travail, les violations du Pacte mondial des Nations unies ou de sérieuses controverses. Pour de plus 
amples informations, veuillez consulter l’approche d’engagement de la gestion des investissements d’Allianz et la section Engagements actifs du Rapport annuel 2024 du Groupe Allianz. 
 
 
 
 
 

https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/sustainability/documents/allianz-se-human-rights-policy-statement.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/sustainability/documents/allianz-se-human-rights-policy-statement.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/investor-relations/en/results-reports/annual-report/ar-2024/en-allianz-group-annual-report-2024.pdf#page=55
https://www.unglobalcompact.org/what-is-gc/participants/497-Allianz-SE
https://www.unglobalcompact.org/what-is-gc/participants/497-Allianz-SE
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz_ESG_Integration_Framework.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/sustainability/documents/allianz-investment-management-engagement-approach-2025.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/investor-relations/en/results-reports/annual-report/ar-2024/en-allianz-group-annual-report-2024.pdf#page=55


   
 

46 
 

Changement climatique 
 
La collaboration et les partenariats à long terme jouent un rôle déterminant dans la mise en œuvre d’un changement positif, car ils permettent de tirer parti de l’expertise et de l’influence 
pour relever des défis complexes en matière de durabilité, tels que le changement climatique et l’impact social. Les entreprises d’Allianz s’engagent activement dans divers initiatives et 
principes liés à la durabilité, tels que la NZAOA, et prennent en compte de manière stratégique les critères climatiques dans toutes nos branches d’activité. Allianz plaide pour des stratégies 
de décarbonation ambitieuses et un financement par l’industrie.   
En tant que membre fondateur de la NZAOA, Allianz SE s’engage à long terme à faire passer ses portefeuilles d’investissement pour compte propre à zéro émission nette de GES d’ici 2050, 
conformément à une augmentation maximale de la température de 1,5 °C par rapport aux températures préindustrielles, en tenant compte des meilleures connaissances scientifiques 
disponibles, y compris les conclusions du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), et en rendant régulièrement compte des progrès réalisés, notamment en 
établissant des objectifs intermédiaires tous les cinq ans conformément à l’accord de Paris. Avec des politiques, des objectifs climatiques et des actions de décarbonation, Allianz SE s’efforce 
de soutenir ceux qui prennent des mesures pour décarboner leurs opérations et atténuer le changement climatique dans l’économie réelle. Allianz encourage les entreprises à mettre en 
œuvre des stratégies « zéro émission nette » par le biais d’initiatives telles que l’Institutional Investors Group on Climate Change, Climate Action 100+ et les PRI. Les engagements soutien-
nent la décarbonation de nos portefeuilles et la transition vers une économie bas carbone, et sont considérés comme une action importante vers la réalisation de nos engagements envers le 
zéro net. Soutenir la décarbonation du monde réel est également un impératif pour nous car le changement climatique représente une menace réelle pour les offres d’assurance que nous 
proposons aux entreprises et à la société.  
 
Conformément au NZAOA Target-Setting Protocol, Allianz aidera, incitera et exigera de ses sociétés en portefeuille qu’elles s’engagent dans des trajets de décarbonation conformes à 
l’objectif de 1,5 °C inscrit dans l’accord de Paris. Nous considérons le cadre du Protocole de fixation des objectifs (TSP) de la NZAOA comme une bonne pratique pour fixer des objectifs de 
réduction des émissions de GES. Le TSP a été élaboré avec une forte référence aux scénarios climatiques du GIEC (scénarios C1a et C1b de l’enveloppe des scénarios AR6 WG III du GIEC. 
Pour de plus amples informations, veuillez consulter « La base scientifique pour fixer des objectifs de zéro émission nette » dans le TSP de la NZAOA), limitant l’augmentation de la tempéra-
ture d’ici la fin du siècle à 1,5 °C, avec un dépassement nul ou limité au cours du siècle. Le TSP a été aligné avec les parties prenantes concernées, y compris le monde universitaire, et ap-
prouvé dans le cadre d'une consultation publique. Ainsi, nous suivons généralement ses recommandations pour nos objectifs intermédiaires de décarbonation concernant les investissements 
pour compte propre.  
 
Conformément à son engagement envers le zéro net, Allianz a fixé des objectifs intermédiaires pour 2030, qui sont étayés par des actions visant à atteindre nos objectifs. Les objectifs d’émis-
sions d’Allianz sont alignés sur des scénarios climatiques crédibles et fondés sur la science – tels que ceux fournis par le sixième rapport d’évaluation du GIEC mentionnés ci-dessus. Parmi les 
autres scénarios utilisés figurent celui du zéro net d’ici à 2050 de l’Agence internationale de l’énergie (AIE) ainsi que le modèle One Earth Climate, qui prévoient un réchauffement climatique 
de 1,5 °C d’ici 2100, avec un dépassement limité ou nul de cette température au cours du siècle. Bien que les scénarios individuels diffèrent au niveau de leurs hypothèses et de leur exposé (y 
compris les futurs développements économiques mondiaux et l’évolution des politiques publiques et privées), ils s’accordent sur une fourchette de réduction nécessaire des émissions de CO2 
de 36 à 69 % de 2020 à 2030, avec une réduction médiane de 48 %. Pour les émissions de GES, la fourchette est de 34 à 60 %, avec une médiane de 43 %. Tous les objectifs de sous-porte-
feuille existants d’Allianz pour ses opérations, ses investissements pour compte propre et l’assurance Dommages à l’échelle mondiale sont alignés sur cette fourchette de réduction des 
émissions. Pour tous les objectifs d’intensité d’Allianz, outre la prise en compte de la croissance attendue du portefeuille, la définition de l’objectif s’est également appuyée sur la décarbona-
tion attendue de l’économie réelle, que nous avons modélisée à l’aide de scénarios faisant autorité tels que le scénario des politiques annoncées (STEPS) de l’AIE. Concernant le portefeuille 
immobilier propre d’Allianz, des objectifs d’intensité ont été fixés pour 2030, alignés sur la deuxième version du CRREM. Ces trajectoires de décarbonation sectorielles sont basées sur les 
données scientifiques les plus récentes, et largement admises comme meilleures pratiques. Les objectifs ont été élaborés avec des parties prenantes externes telles que des sociétés de 
gestion immobilière ou des partenaires de coentreprises. Les objectifs immobiliers d’Allianz sont également alignés sur le TSP NZAOA. Ils comprennent toutes les émissions opérationnelles 
provenant de l’ensemble du bâtiment, indépendamment des limites organisationnelles ou des approches de contrôle (« approche globale du bâtiment »). Les émissions opérationnelles liées 

https://www.unepfi.org/net-zero-alliance/resources/
https://www.unepfi.org/wordpress/wp-content/uploads/2024/04/NZAOA-TSP-Background-Doc-2024.pdf
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aux locataires sont ainsi concernées. Sur la base des données sur les émissions de GES de 2023, la tendance actuelle de la performance en matière de GES est conforme aux trajectoires de 
décarbonation du CRREM au niveau du portefeuille. 
 
Les objectifs intermédiaires d’Allianz pour 2030 sont à la fois des objectifs d’émissions de GES absolues et d’intensité. Les émissions absolues de GES désignent une quantité absolue d’émis-
sions de GES associées à l’activité commerciale concernée, par exemple l’investissement ou l’assurance ; les objectifs de réduction absolue des émissions de GES visent à réduire la quantité 
absolue d’émissions de GES. À l’inverse, les objectifs d’intensité des émissions de GES harmonisent les émissions de GES au moyen d’un dénominateur lié à une activité commerciale, comme 
les émissions de GES par million d’euros investi, ou par million d’euros de prime. Comme les émissions totales de GES sur l’ensemble des scopes, en particulier le scope 3, ne sont pas connues 
à ce jour, Allianz n’a pas encore fixé d’objectif global de réduction. Ainsi, concernant les limites de déclaration de ses objectifs intermédiaires pour 2030, Allianz a donné la priorité aux 
parties du portefeuille et aux opérations propres pour lesquelles il existe des normes de comptabilité des GES établies et crédibles, des méthodologies de fixation des objectifs et des don-
nées fiables sur les émissions. Nous continuerons à suivre l’évolution de la situation dans ce domaine et à développer les informations publiées le cas échéant.  

 
Pour le portefeuille d’investissements pour compte propre, Allianz calcule généralement les émissions de GES financées conformément aux directives du PCAF19. Nous aspirons à calculer 
les émissions de GES pour le plus grand nombre possible de participations de notre portefeuille et cherchons à étendre progressivement la couverture de notre portefeuille au fil du temps. 
Actuellement, nous sommes limités par le peu de méthodes et données disponibles. Par conséquent, Allianz travaille à l’élaboration de méthodes, par exemple par le biais de notre adhé-
sion à la NZAOA organisée par l’ONU, et en codirigeant le groupe de travail du PCAF sur l’élaboration d’une norme de comptabilité carbone pour la dette sous-souveraine, ainsi qu’en 
apportant une contribution majeure au groupe de travail du PCAF sur les fluctuations d’inventaire. 
 
Allianz Investment Management est un membre actif de CA100+, qui vise à engager le dialogue avec les plus grandes entreprises émettrices de GES au monde afin de fixer des objectifs de 
réduction des émissions de GES, de renforcer les informations financières liées au climat et d’améliorer la gouvernance sur le changement climatique. Nous nous sommes efforcés d'intro-
duire le référentiel CA100+ Net-Zero Company auprès des entreprises avec lesquelles nous dialoguons et de soutenir le déploiement plus large de l'initiative à partir de cet outil de mesure et 
de suivi. Le référentiel intègre des indicateurs essentiels pour mesurer les progrès des entreprises par rapport à une trajectoire alignée sur 1,5°C et pour rendre compte de leurs progrès de 
manière transparente. Nous contribuons également activement à des initiatives spécialisées axées sur la décarbonation. L'une des mesures phares de ces initiatives et d'Allianz consiste à 
mettre au point des indicateurs de performance climatique (prospectifs) dans toutes les catégories d'actifs et des outils d'évaluation afin de contrôler l'alignement des portefeuilles sur 
l'objectif de 1,5 °C établi par l'accord de Paris.  

 
 
 

Comparaison historique 
 
La première déclaration PAI comprenant des informations quantitatives au format de l’Annexe I du SFDR RTS a été publiée en juin 2023, une comparaison quantitative n’est donc possible 
qu’à partir de la période de référence allant du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022. La déclaration PAI de cette année couvre l’année de référence allant du 1er janvier 2024 au 31 dé-
cembre 2024, permettant une comparaison des données quantitatives historiques avec les années de référence 2023 et 2022 dans le tableau ci-dessus. Les informations publiées conformé-
ment à l’article 4 du SFDR sont disponibles via ce lien : 2024, 2023 et 2022  

                                                        
19PCAF signifie Partnership for Carbon Accounting Financials. Nos objectifs sont exprimés en équivalents CO2, 
mais se réfèrent à tous les GES de Kyoto. L’inclusion effective de gaz autres que le CO2 dépend des données sur l’entreprise détenue qui ont été mises à notre disposition par nos fournisseurs 
de données. Notre méthode de comptabilisation détaillée des GES est reprise dans 
la section Informations méthodologiques pour les indicateurs climatiques. 

https://www.allianz.lu/fr_LU/qui-sommes-nous/reglementation/investissement-durable.html
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Modifications et mises à jour  
 

Version valable à partir de Changements majeurs  
Mai 2025 (pour le 30 juin 2025) Mises à jour visant à refléter les informations publiées dans le rapport an-

nuel 2024 du Groupe Allianz. Les principales mises à jour figurent dans la 
section Engagement (en particulier dans le tableau Structure) ainsi que 
dans les sections « Références aux normes internationales » et « Descrip-
tion des politiques visant à identifier et hiérarchiser les principales inci-
dences négatives sur les facteurs de durabilité » (par exemple, les ajuste-
ments des secteurs d’activité sensibles et des lignes directrices à partir de 
2025). 

Mai 2024 (pour le 30 juin 2024) Mises à jour des sections reflétant les nouveaux objectifs climatiques inter-
médiaires d’Allianz pour 2030 et les chiffres de l’année de rapport 2023. 
Mises à jour de la « Description des principales incidences négatives sur les 
facteurs de durabilité » avec des informations plus détaillées sur l’identifi-
cation, l’évaluation et la prise en compte des PAI. Mise à jour de la section 
« Description des politiques visant à identifier et hiérarchiser les principales 
incidences négatives sur les facteurs de durabilité » afin de refléter la nou-
velle structure de gouvernance d’Allianz pour les investissements pour 
compte propre et le nouveau processus de pilotage des impacts négatifs 
(AIS). 

Mai 2023 (pour le 30 juin 2023) Révision approfondie avec l’introduction du format SFDR RTS incluant les 
exigences qualitatives et quantitatives. 

Mai 2022 (pour le 30 juin 2022) Les points suivants ont été ajustés avec la mise à jour : La publication a été 
complétée par des informations plus détaillées sur l’identification, l’évalua-
tion et la prise en compte des principales incidences négatives (PAI) et ac-
tualisée avec les chiffres de l’exercice 2021. Une mise à jour a également 
été effectuée sur les sections où nous avons renforcé notre approche en 
matière de durabilité en 2021, par exemple par le biais de la Politique en 
matière de pétrole et de gaz d’Allianz. La section C fournit des informations 
plus détaillées sur les initiatives et principes de durabilité d’Allianz. En parti-
culier, l’approche d’Allianz en matière de droits de l’homme et de change-
ment climatique est décrite. 

Mai 2021 (pour le 30 juin 2021) Première version du plan. 
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Allianz est un leader mondial de l'assurance et des services financiers avec 125 millions de clients* dans plus de 70 pays et plus de 157 000 employés. Allianz est la première marque d'assurance 
dans le classement mondial des marques d'Interbrand 2024 et l'assureur le plus durable dans l'indice de durabilité Dow Jones 2024. Dans les pays du Benelux, Allianz offre une large gamme 
de produits et de services aux particuliers, aux indépendants, aux PME et aux grandes entreprises par l'intermédiaire de ses courtiers d'assurance. De l'investissement à l'épargne-retraite, de 
l'assurance automobile à l'assurance incendie, de la cyberassurance à l'assurance de groupe. En Belgique et au Luxembourg, Allianz compte plus de 950 000 clients, plus de 740 employés et 
un chiffre d'affaires de plus de 1,5 milliard d'euros. Aux Pays-Bas, Allianz sert plus de 910.000 clients par l'intermédiaire de son réseau de courtage et de sa filiale d'assurance directe Allianz 
Direct. Allianz emploie environ 770 personnes aux Pays-Bas et réalise un chiffre d'affaires de 1,9 milliard d'euros.  
Vous souhaitez plus d'informations ? Rendez-vous sur le site www.allianz.lu. 
 
Toute réclamation relative au contrat ou à un dysfonctionnement d'Allianz Life Luxembourg peut être adressée au Service Réclamations d'Allianz Life Luxembourg S.A. par courrier à Service 
Réclamations - Allianz, 19-23, rue Jean Fischbach, Bâtiment C, L-3372 Leudelange, par e-mail à : plaintes_ALL@allianz.lu, ou via notre site: www.allianz.lu .  

 
Si vous ne recevez pas de réponse satisfaisante, vous pouvez :  
 

‑ demander une seconde analyse à la Direction Générale d’Allianz Life Luxembourg; 
‑ suivre la procédure de règlement extrajudiciaire des litiges auprès du Commissariat aux Assurances (CAA), l'autorité de contrôle d'Allianz, moyennant un délai d'attente de 90 jours à 

compter de la date à laquelle la réclamation a été adressée à Allianz, et le règlement extrajudiciaire après un délai d'un an à compter de la date à laquelle la réclamation a été 
adressée à Allianz. 

 
La demande de règlement extrajudiciaire peut être présentée en luxembourgeois, en allemand, en français ou en anglais, par écrit, soit : 
- par courrier au CAA (11, rue Robert Stumper, L-2557 Luxembourg),  
- par fax au CAA (22 69 10),  
- par e-mail (reclamation@caa.lu) 
- online sur le site du CAA (formulaires FR, EN, DE). 

 
 
* Y compris les entités non consolidées avec les clients d'Allianz. 
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